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Ministère des affaires étrangères. 
CODE PENAL Décret 15 du 22 1° « lice des 
——— ns € Î 
La loi n° 55-504 du 18 mars 1955, relative à l'interdiction de 
> ss « ee * : Ministère d ‘intéri À 
séjour ‘Journal officiel du 19 mars 1955), fait l'objet du fasci- e de l'intérieur 
cule spécial n° 55-48 $, mis en vente ou expédié franco par la | péerets du 22 mars 195% portant changement de noms de diverses 
Direction des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, Paris (7 mninunes (p. 001 à |; 
il Wix le . 
au prix de 15 F Décret du 25 mars 193 modifica IX 
(Réglement par mandat-posle, chèque bancaire ou chèque stat l'une à r ) d ilité publiq p. 2001). 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Cütalions à 1 re de l'arinée (p. 9001). 
S OMMAIRE Décret du 25 mars 1955 portant délégations de la signalure du 1inÎSe 
—— - tre de la défense nationa et des force arimées (p. 9001 
Décret du 2% mars 195 porlant promotion dans l'ordre national de 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES la Légion d'honneur (p. 4001). 
Décret portant concession de la médaille mililaire (rect itify 
(P 004). 
Présidence du conseil. Tableau d'avancement, pour l'année 1955, des sons-officiers des 
troupes coionjales (armée active) (rectificatif et additifs 
Décret du %5 mars 1%5 portant délégation de signature (p. 2999). (p. 2004). 
Liste des candidats titulaires d'un brevet de préparation militaire 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS supérieure admis au peloton d'élèves officiers de réserve de 
l'air (p. 3004). 
arrété du 21 mars 1955 portant délégalions de signatures (p. 2999). 


Ministère de la justice. 


Décret du 16 mars 1955 placant un magistrat en position de disponi- 
bilité d'office et l'admettant à faire valoir droits à Ja 
réltraile (p. 22%). 


Décret du 22 mars 195 portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat (p. 2999). 


ses 


Arrété du 21 mars 1955 fixant la date d'effet d'intégration des inter- 
prèles judiciaires suppléants d'Algérie (p. 2000), 


1) 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret n° 55-316 du 22 mars 195 pris pour l'application de l'article 38 


de la loi n° 51-62 du {1 juin 19%5%4 (p. 300:). 
Arrélé portant nomination de rapporteurs particuliers près la com- 
mission de vérification des comptes des entreprises publiques 


insuituée par l'article :4 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1913 
(p. 3005). 

Arrêté portant nomination dans les fonctions de secrétaire général 
du comité interministériel pour les questions de coopération 
économique européenne (p. 3005). 
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Ministère de la Franca d'outre-mer. 


Dee rt À ‘1 1@ | ] \ 1 t 1 du 
‘ t re Ju du GI } [Er e L'Afrique équat C 
| ie | ur 1 rt (TI res d { de mp 
} t "ls r rever et st cire à allaires 

| 

D t du 11 ,® ! ni} t la délihération ne 74% du 
1 | Lt l'A équ i 
f nl el tant le code geméral des impôts 
d 

1 ret à | Î | i t 1 ] l« 11 1 du 3 décem- 
br Î [ e ter! Cu se l 1 hant Ja 
r ion de la taxe 1! e ur € Cihrt l'affaires 

| 

Décret on 19 \ppre nt la dé'ilération ne 27 du 2% novem- 
bre 1%2% di emlee territonele du Dahomey modifiant la 
re le 1 taxe 1! ir le chiffre d'affaires 

Décret du 13 mars 1%: à ouvant La délibération ne 41 du 2: novem- 
bre 14 à emblée terri e de la Mauritanie modiflant 
la rûg enta le la taxe locale sur le chiffre d'affaires 
{} An 

Décret du 17 mars 195% approuvant la délibération n° 40,54 du 
2 em ls de embiée terntorale de la Côte d'ivoire 
modil ) rogermenlaltion de 1a ixe ‘loca'e ir le chiffre 
d'at { nn 

Décret du ! [RUE ! unt la délilération An 11 décembre 
{14 de l'assen e ter vrinie du Niger modiliant la régle- 
men!'ultion d la ike (lo r le chiffre d'aflaires P. 006! . 


Décret du 17 mars 19:53 anprouvant la délibération me SGi/%4 dn 


13 décembre 1%,% de l'assemblée territoriale de Ja Guinée 
fran e mmodiliant la réziementalion de la taxe locale sur 
{ " T | WW, 

Décret du ?2 | l vant la délibération du 6 décembre 
104 d \ [ de la Cole française des Somamis 
‘ ( ; 

Décret d à 19 ! ivant la délibération ne %55/54 dx 
j noverm 1h de ! Lis te aie du CLaimnerounm mod:- 
Î | 4") 

Décret du in ! 1 1 no A218/3 du 

| 1 lle ei le qu t Ï \ Po 
{ pt A pt 
ta l \ 

L. t | \ 19 l r l'année 1935, la date 
(l \ | t ‘ l | de ! emb'<e 
| 1 M hi ) \ { ‘ [ 

| 

Décret du 2% mars 1955 approuvant la « ion ne K2/5% du 
lo re fut 1 1 Const le l'Afrique occidentale fran 
ça I l germen le ja x r les transac- 
ti { «17 

Décret 4 I | I 2 du 7 décem- 
bre 19% de | e te du Sénégal modifiant Ja 
réglementation de la taxe lueule sur le chtfre d'affaires 
(} UF” 

Décret 4 19 rlant napprobalion de la délibération 
ne yo du 1h dé‘cinbre 194 de l'assembke terriloriaie du 
Dahomey instituant une taxe sur les labues, cigares el ciga- 
re ll (LAS 

Décret du 2% mars 05 approuvant la délibération ne 15 du 10 décerm- 
bre 105% de l mbiée territoriale du Sondan francais insti- 
tuant une taxe locale sur les boissons alcoolisées et fermentées 

p. ‘00 


Décret du 2% mors 1955 approuvant la déjiibération me 60/54 du 
11 décembre 14 de l'assemblée terriloriale de la Haute-Volta 
modiflan \ réclementation de la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires (p, US), 

Décret du 25 mars 195 approuvant Ja délibération ne 12/54 dun 
97 novembre 193% de l'assemblée territoriale de l'Oubangui- 
Chari modifiant le code local des impôts directs (p. 2008 
Décret du 25 mars 195 approuvant les délibérations nes 24 et 25 du 
11 décembre 19% de l'assemblée territoriale du Sénégal insti- 
tuant une taxe locale sur les boissons alcooliques et fixant les 

tarifs (p. HUM). 

Décret du 25 mars 1955 approuvant la délibération ne 3/3 du 
ter décembre 1%4 de l'assembiée terriloriale de la Guinée fran- 
çaise modihant les règles d'assielle de la taxe sur les boissons 
alcooliques (p. 300%) 

Décret du 25 mars 1955 approuvant les délibérations nos 358 et 29/54 
du 3 novembre 193% de l'assemblée territoriale du Camerour 


modillant les règles d'assielte des laxes de consommalion et 
L 


: , 


de la la: ir le chillse d'affaires (p. 2009). 





Arrètés porlant mises en position de mission: 
Administrat rs (p. 2000) . 


Cabinet d ha 
incaise (p. 2UUY). 


u il commissaire de la République en Afrique occ] 

dentale fr ({ 

Cabinet du haut commissaire de la République à Madagascar el 
dépendances (p. 3001). 


Ministère de l'éducation nationale. 


arrété du 17 février 195 portant ouverture de crédits (fonds de 


ri HhCOUTS) P, NE 12 “ 

Arrêté portant nomination (comité des travaux historiques et srien 
tifiques) (p. 310 
ifiq l . 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrélé portant attribution de majorations d'anciennelé et promotions 
(aviation civile et commerciale) (p. 3019), 


Ministère de l'industrie et du cominerce. 


Décret n° 55-318 du 22 mars 195 portant rég'ementation de la sécen- 
rité des silos et trémies dans les mines, minières et carrières 
p. 9011). 

Décret du 25 mars 1955 modifiant la composilion de la chambre de 
métiers d'indre-et Loire (p. 2011) 


INFORMATION 
Décrets du 25 mars 193 abrogeant les disposilions d'application de 
la loi du 11 mai 1946 à des entreprises de presse (p. 3012). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du 22 mars 19% portant admission à la retraite d'un consez. 
valeur des eaux et forêts (p. 3013). 

Arrèté du 22 mars 19% complétant l'arrêté du 1i ociobre 1954 portant 
ouverture de concours pour le recrutement de divers agenis 
relevant du service de la répression des fraudes (p. 3017 

Arrèté du 22 mars 1955 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'agents techniques des eaux et forêts (p. 5013 

\rrété nommant un membre d'une commission régionale de l’ins- 
hitut des Vins de consommation courante (p. 2043). 

Arrclés portant inscriplions au tableau d'avancement, promotions, 
normit "15 et reclassements: 

Génie r ral P. M4} bi: d 
Inspection des lois sociales en agriculture (p. 3013). 
Régissenrs d’'avances (p. 9044). 


Service des haras (p. 2014). 


Ministore de la reconstruction et du logement. 
Décret du 22 mars 1953 portant approbation du plan de regroupe- 
ment des administrations publiques à Soissons (Aisne) 
p. 2016). 
Arrélés portant promotions, nominations, titularisations et rectifi- 
calif (services extérieurs) (p. 3016). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Arrélés Afsignant des experts pour procéder au contrôle des spécia- 
lités pharmaceutiques (p. 2016). 

Liste des stations hydrominérales, climatiques et uvales au + jan- 
vier 1%5 (p. 3016). 

Liste d'aptitude aux fonctions de directeur des établissements rele- 
vant du ministère de la santé publique et de la population 
(p. JUS). 


Ministère des postes, télégraphes et teléphones. 

Arrété du 18 mars 1955 portant report de crédits (fonds de concours) 
(p. 3018). 

Arrêté du 18 mars 1955 relatif aux conditions d'admission des objets 
de correspondance (p. 30418), 

Arrêté du 18 mars 19% modifiant la répartition des réseaux locaux 
en circonscriptions (p. 3018). 

{rrétés portant nominations, titularisations, mutations, détachementi 
et admissions à la retraite (services extérieurs) (p. 3018). 





Suspension temporaire de fonctions (p 93919). 
Interdiction temporaire de fonctions (p. 209). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


— — 


ir. — Réunions de commises 


mrniss 


Assemblée nationale. — Ordre du jo 


25 mars 1%, — Con itions de ions et d'ue 


1 el 


conférence d'organisation de débats (p. 3018), 











Conseil de la République. — Réunions de commissions du vendredi 
a 9 mars 1952 Convocalons de commissions et de sous-Cotu- 
En ion (p. 9020). 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
” pie 
or ir, — Réunion de commission du vendredi 25 mars 1955. 
“cations d ommissions (p. 021). 
$ INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
e Convocalions de commissions (p. 2022), 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
" sx 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
it au collège technique de garcons be Diôme 
t 
s MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUMIIQUE ET DE IA PM ATION 
lnis de vacance du posle de directeur de l'hôpita spice de & t 
p \inand-Montrond (Che p. 2022 
: Annonces (p. 302} 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VEXDUES SÉPAREMENT) 
NT" [=] A. 
AsSseminiée nationale, — Comple rendu in € les dél ] 
vendredi 5 mars 1% oue ms ecrire FR . d 
stres aux questions rites 1911). 
N° 29 c F° 
| Conseil de la Répubtique. — (Comnt C o des dûl 
du vendredi 25 mars 195. on ( — Jicpo 
| iinistres aux questions « lé 102 








DÉCRATS, ARRÊTÉS ET CIROULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Decret du 25 mars 1955 portant délégation de signature. 


minisires 


Li pre sident du conseil des 


Vu le décret du 23 février 1953 portant nominalion des membres 


lu Gouvernement; 
Vu l'arrêté du 22 mars 195 porlant nominalion des membres du 
inet du préside nt dut mseil, 


S Décrète : 
| Art, fer, — Délégation ae qe ge est donnée à M. Pierre Sudre 
lirecteur adjoint au cabinet du président du conseil, à l'effet de 


signer, au nom du président du conseil des ministres, tous actes, 


arrèlés et dé isions, à l'exclusion des décrets, 


Art. ?. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 25 mars 1955. 
EDGAR FAURE 





+0 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Délégations de signatures. 

Le secrélaire d'Etat £ ivec les 1 | és 

Vu k 1 i Î ; \ 1 pui 

\ u = J JU 4 ler, 
par à I l 

\u 1 i | li bit es du 
Go oui 

Vu id ! [ tri 
buiti s preceuenn il i Ü I ‘ lus 
Ela 

\u t rt l | Î \ du 
secrétal } ‘ iv4 ‘ | s e 
l'autoris | Lu ’ 

\ri 

\ | M. Perro I [ | Strat | Il DL) 
à l'administration cenirale du iminislère des finanres, sous-directeur 
di I C'LES ü sis! . par 6 | \ du 
st Î i les 
ordo \4 \ e t UNTOPMTE PTE 1 int 
le bud t (I 

Art. 2 | l'a [L Ü le M. P Fer- 
nand [l l t i M | | $- 
&abi | r « Û le 
l'indo Û 1 Îl 

Ar! M. Mall { es 1lr ries 
di s ut l st 
autorisé à { | g 1 Lhe 
allie re s IX l t t hi | a ] ! tii- 
catives d | loet 
di | ‘ 

En | M. M 1a 
dé e= \| ! de 
{re 1 ' ut i M. Guy 
(Rem: | pe 

Fa \P 21 mar | ) 

EL F:7 











MINISTEIRE DE LA [USTICE 


Décret du 16 mars 1955 plaçant un maz stat en position de ds? 





nibilité d'office et l'admettant à faire valoir ses droiis à la 

retraite. 

PA ! 1055, 
pi 

M. 1 s | | ve 
] s f une 
] 1 | El [ 

\f_ ! & I! 1 den l i o1r 
ce d 

——@ © + 
Décrot du 2 mars 1955 portant nominations, demissions 
de surpléants de juges de paix et conférant l'honorariat, 

Par lécrel en date d i ia! | 

sSout Hol [ ; I i 1: n ] | 

\ s (Savoie), M. Ohilipre (El « el ui} de 
M. Mur i à é! ni par la 1) | 

Aunlre ( | M. ! ronde! \n ‘ l de 
M. Lemaire, i à dl cint } i d 

La B le-Xesle (laules-Prréne RL it (J ph), en 
reinpiaceinenl M. Couget, do 1 démmissi i 

La Parthe-de-Nesle (Mautes-P 1 Î en 
rétmplact t dé M D iv, Q \ 4 | | ni D 

JaAULY C1 LR Guillemin \ndré), € I : de 
M. Girardin, qui à ; par la lit l'A 

B« rt rt "4 | 41 \! C1] « { pli it 
de M. \ ‘ ! a t£ . 

Bourtm { Ma M. M J ei n} de 
M. Thie li À « l | A ja 

{ 1lenza 1 \! l en 1 de 
M. Pelruccl, qui à €! r n | Au 

Cany-Barville (S M +), M | en rermplace- 
ment de M, C0 Ne L « te r Ja lin «| 

Carbhon-Hlan t nue), M. Ge uit nt 


de M. Fredef tééd 
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{ larnet-uaronne), M, Grimal (Raymond), en remplace- 
CTTTRE M. A ird ii a été atteint par la limite d'Ave Sont normmés juges de paix honoraires : 
{ ‘ e (Mainee!-Loire), M. Courcoul (Pie: en rem- MM. Girardin, ancien suppléant du juge de paix de Baugy (Cher). 
? ’ \! | qui .. . atieint par la limite d'âve. Quesney, incen suppléant du juge de paix de Can) Bar ville 
{ | | i-ihône), Mme Durand (Roselyne), en (seiné-Marilime). 
r à été alleint par la limite d'âge. Tercinet, ancien suppléant du juge de paix de Boissy-Saint Léver 
( | M De x (| . en remplacement de M. Der- seine-et4ise), 
mi , Upar la limite à âge, Thiery, ancien suppléant du juge de paix de Bourmont (Haute 
{ \rd M. 1! Pie te Alain en remplacement Marne 
de M té a . la limie d'âge, Versimee, ancien suppléant du juge de paix de Bertincourt (Pas- 
\ M. Robert (Paut), en remplacement de M. Renault, de-Calauis 
qui La pra ni 1 A; + © &- 
| T l Nor M. de Lvl Jacques), en rempla- 
ct M. 1 | \ 4 it j | uuite d'âge, 
| Côtes du Nord), M. Cordillet Fernand), en remplacement Date d'effet d'intégration 
de M. « crier u à été atteint par la limite d'âge, des inièrprètes judiciaires suppléants d'Algérie. 
La ! M M. shabat (Roland), en remplacement de 
st ‘ 1 an ! uit (! e, 
l | ‘arOnie M. Degans (Paul), en remplarement de Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
M | Vu le décret no 52-1040 du 25 août 1952 portant règlement d'admi 
He et x Û M. Thu uit (Victor), en remplacement de histralion publique relalif au statut des interprètes judiciaires sup- 
M. iz l piéants de la cour d'appel et des juridictions du ressort d'Alger ; 
Î } | M. 1 ila (Charles), en remplacement de Vu les décrets n° 521099 et 55-816 des 25 août 1952 et 4 septembre 
AI ir la lirnite d'Ace. 1%%3 portant cré lion de posies d'interprèles judiciaires suppléants 
& : : de la cour d'appel et des juridictions du ressort d'Alger; 
La ou layenne), M Leroy Jacques , en TEMPIa- Vu l'avis en date du 2% janvier 1954 de la commission de classe. 
cuir le M, Hamard, qui à € atleint par la lunite d'âge. ment instituée par l'article 20 dun décret no :2-1040 susvisé; 
I e et Sud-Ouest} (Nord), M. Spriet (Jean-Loui<}, Vu les arrêtés des 21 mars el 16 septembre 195% portant intégration 
e i t de M. Arnoux, qui à été atteint par la limite dans le cadre d'interprètes judiciaires suppléants d'Algérie : 
d Vu l'accord budgétaire du gouverneur général de l'Algérie en 
| E \1r= 9:: 
Lite ca ud Iaute-Vienne), M. Daurinc (Etienne), en date du 1°° mars 1% a 
remplacement de M, Duteillet, qui a été atteint par !la limite Arrête 
d à ; 
Art, ler, — L'intégration des interprètes judiciaires suppléants 
\! es-du- Nord), M. Picho Jean), € lace o gen x : 
Re à" rd), M. Pichon (Jean), en rempiacement d'Algérie réalisée par les arrèlés susvisés des 2i mars et 16 septem- 
‘ . bre 1%54 prendra effet pour compter du 1° avril 1953. 
M en Vexin :scine-etOise), M. Faucon (Armand), en rernpla- pa É SSP is bliées 
een de M. Halavent, dont là’ détnission est acceplée, art. 2. ssl Les di positions du présent arrété se ront pu dites au 
« : Journal officiel de la République française et insérées au Journal 
Mont: I re Mer (Manche), M. lellievre (Maurice), en rempla- ofliciel de l'Algérie. 
cement de M. Lepeliier, dont la démission a été acceptée. Fait à Paris, le 21 1955 
, ait à Paris, le 21 ma où, 
Norme Meurtheet Moselle), M, Krause (Georges), en rempla- ; " - ” à , 
cerment de M. Houdelot, qui a élé alleint par la limite d'âge. Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
l enBorn (Landes), M Bouchard (Georges), en remplace Par délégation: 
ni de M. Lourlies, décédé. Le directeur du personnel et de la comptabihté, 
Péronne (Somime,, M. Barbare (Fernand), en remplacement de LÉO-HENRI  FÉNIÉ. 
M. Duqjuesnoy, déréde. OS EE GRR ESS 
Plancot (Côotes-du-Nord), M. Colin (Alexis), en remplacement de 
M. Iiot, dont la démission est acceptée, 
Pléneutf (Côtes du Non), M. Rouinvy (Joseph), en remplacement de 
M. Nouxel, qui à été atteint par la limite d'âge: ; MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 
L'ont-sSainte Maxence (Os M. Nicot (Jacques), en remplacement Li céié- “spi 
de M. barella L la démissson a été accepiée, 


Prats-de Mollo (Pvrénées-Orientales), M. Julien (Georges), en rem 
placement de M. Hoixeda, qui à été alieint par ta limite d'âge. 

Quiss Gard), M. Claurel (André), en remplacement de M. Sipeire, 
qui à été alteint par la limite d'âge. 


Saint Anthéme (Puy-de-Dôme), M. Rorie (Pierre), en remplacement 
de M. Hatiloulier, dont la démission est acceptée, 

: tBenoit-du Sault (Indre), M. Pasquet (Emile), en rempiarement 
de M. Moroux, dout la démission a été accepice, 

Saint-Là (Manche), M. Vinouse (Robert), en remplacement de 
M. Sauvage, qui à € atteint par la limite d'âge. 


Raynaud (Georges), en rempla- 


SaintFaul-Cap-de-Joux (Tarn), M. 
ceinent de M, Marquier, décédé, 

saint Rambert (Ain), M. Ronneton (Marcel), en remplacement de 
M. =umard, qui nt par la limile d'âge. 


unt-Valerv-en-Caux <eine-Maritime), M. Boscage 


üh été 


Charles), en 


remplacement de M Charhuer, dont la démission a été acceptée. 
SOUVIgNY Alher), M. Pajot (Joseph), en remplacement de 
M. Durout dont la démission à été acceptée. 
sumene nm, M. Michel (Jean), en remplacement de M. Monna, 
décédé 


lhibwrville (Eure), M. Leonard (Pierre), en remplacement de 


M. Moisv, qui a lé alteint par la limite d'âge. 
Thury-Harcourt (Calvados), M. Bellair (Roger), en remplacement 
de M. Cœullard, décédé 


Trèves (Gard), M. Tinel (Frédéric), en remplacement de M. Lagarde, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 
Vernon (Eure), M. Belhache Maurice), en rernplacement de 


M. Bouffard, qui a été atteint par la limile d'âge. 


Sont acceptées les démissions de : 
MM. Coindreau, suppléant du juge de paix de Tonnay-Charente (Cha- 
rente Maritime). 
Estellon, suppléant du juge de paix d'Orgon (Bouches-du-Rhône). 
Filippini, suppléant du juge de paix de Saint-Auban (Aipes- 
Maritimes) 
Moynet, suppléant du juge de paix de Bordeaux (5% canton) 


(Gironde) 





| 


Déeret n° 55-315 du 22 mars 1955 poriant suppression 
de l'office des biens et intérêts privés. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconos 


miques, 
Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 


et financier; 

Vu la loi n° 53-1309 du 31 décembre 1953 relative au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses du ministère des 
atfaires étrangères pour l'exercice 1954 (1: Services des affaires 
étrangeres) ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 1, — L'oflice des biens et intérêts privés est supprimé. 
Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
hinances et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce E le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 mars 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 mars 1955 portant changement de nom 
de la commune de Saini-Vincont (Hérauït). 


Par décret en date du 22 mars 195, la commune de Saint-Vincent 
teanton d'Olargues, arrondissement de Béziers, département de 


l'liérault) portera désormais le nom de Saint-Vincent-d'Olargues. 
—+ 0e +- 





Décret du 22 mars 1955 portant changement de nom 
de la commune de idurviel (Hérault). 





Par décret en date du 22? mars 1955, la commune de Murviel (can 
ton de Murviel, arrondissement de Beziers, département de l'Hérault} 
ricra désormais le nom de Murviel-lès-Béziers, 


+0 + 
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Décret du 22 mars 1955 portant changement de nom 
de la commune de Maureilhan-et-Raméjan (Hérault). 





Par décret en date du 22 mars 1955, la commune de Maurcilhan- 
et-Ramwjan (canton de Capestang, arrondissement de Béziers, dépar- 
tement de l'Héraull} portera désormais le nom de Maureilhan 


+ © 





Déortt du 25 mars 1955 approuvant les modifications agvuortées 
aux statuts d'une association reconnue d'uiilité publique. 


Par décret en date du 25 mars 1%55, ont élé approuvées les modi- 
fications apportées à <es statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Touring-Club de France, dont le siège est à Paris. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Par décision n° 10 du 15 mars 195%, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées cite: 


À l'ordre de l'armée. 
A TITRE FPFOSTIIUME 
INDOCHINE 


De Cointet de Fillain (Edouard-Charies\, chef de bataïllon, 2/21. 
régiment d'infanterie coloniale. 

Picard André-Gabriel), capitaine, 3/3 régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Simon {Jean-Gilbert), brigadier-chef, régulation fluviale du Sud Viet- 
Nam. 

To Van Tho, fre classe, 1er régiment de chasseurs à cheval, % esca- 
dron, mie 373477/91, recrutement de Saïgon. 

Les citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


+0 








Décret du 25 mars 1955 portant délégations de la signature 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le règlement du 31 mai 1862 et notamment les articles 62, 
82 et 61; 

Vu la loi du 16 mars 1882; 

Vu le décret du 15 novembre 18% ; 

Vu l'ordonnance ne 4514791 du 20 août 1945; 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 19%47 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret ne 51-469 du 14 avril 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions d'invalidité, 

Vu le décret ne 51-5%) du 2% mai 19% porlant codification des 
fextes législatifs concernant les pensions civiles el militaires de 
retraite ; 

Vu le décret du 23 février 19% portant norminalion des membres 
du Gouvernement, 





Décrète : 
art. 4er. — Concurremment avec le directeur du contrôle, du 
budge. et du contentieux, M. le contrôleur géneéral de 2 classe de 
l'adininistration de l'armée Pecqueur et M. le contrü eur de 17e classe 


de l'administration de l'armée jeanneau out delégalion permanente 
de la signature du ministre de la délense nalionale et des forces 
irmécs ur les affaires oui relèvent des directions et services de 
l'armée de terre et des service mnrauns dont le contrôle est 
exercé par les directions du contrôle, du budget et du contentieux, 
en ce qui concert 


\ L'administration des contrôleurs généraux et contrôleurs 
de l'administralion de l'armée dans toutes les posilions statutaires, 
y compris le cadre de réserve el la retraite pour toutes les déci- 
sions qui ne sont pas prises par décrets; 


B) La mise en œuvre du contrüle extérieur; 


C Les décisions porlant attribution des 


L 
li * 
ou autorisation de vente de munitions et de matériels de g'erre 
ressortissant à l'armée de terre, sous résirve de celies que jé 
ministre s'est réservées personnellerment ; 
D) La comptabilité publique sous réserve des délégalions parti- 


culières Ccomærnant 5 budgets annexes el le corple qu commerce 
« Fabricalon d'armement 
to L'opposition éventuelle aux créanciers de l'Elat de la dé"héanre 
juadriennale, des déchéances, forciusions et prescriptions de loute 
nature ; 
» Les ordonnances de payement el de virement, 


« 1 nr , »* » , 
30 Le rdonnances de délégati 


» Les ordres de recetles; 
50 Les arrétés de débhet et les états exéculoires;: 
Go Les arrôtés de répartition et de virement de crédits à l'intée 


rieur des chapitres; 


1° Les arrêtés portant ouverture on report de crédits à titre de 
fonds de concours, de legs et de donations, 
Se Les arrôtés porlanl <réation ou suppression d'ordonnateurs 


secondaires ; 


% Les arrêtés portant création ou suppression de régies d'avanceg 
et fixation ou modification du montant maximum des avances 





consenties aux agen!s spéciaux des services rég par économie 

100 Les arrêtés portant créaion ou sup} on de régies de 
recettes : 

{io Les arrêtés inlterministériels accordant remise graci * de 
débet, lorsque le conseil d'Etat a donné un avis favorable à celle 
renn-e 

12 Les réponses aux référés de la cour des comptes: 

1: Le infractions aux règles de la comptabili 6 publique à porter 
à la c ssance au procureur gi ral de \ “our des comptes 
lorsqu'eiies sont justiciables de cette haute juridiction ou de la 
cour d ] iine budzétaire 

FE) Les opérations nortant sur les comptes spéciaux ressortissant 
au L « | { | er di ms vouvernerments 
et lans le cad h décisioi I par le ministre de Ja 
défen | male et des forces UE 

49 Compte spécial des cessions de malériel À des gouvernemen!s 
Ctrar créé par l'article 17 de la Joi du 2% septembre 191; 

2o Comple &$ 1] de règlement des mances franca ur 
] e ! Ï int Ja guerre, créé par l'article- 192 de Ja 
lui n° 4 Loi du 73 € bre 1946 

%o | te snécinl d'exécution de la convention financière franco- 
belze par la loi n° 52-S51 du 21 juillet 492; 

F) Le contentieux et les réparations civies pour: 

jo La désisnation des avocats et avoués devant faire partie du 
cn | jua rt le l'at e de ter ° 

20 ] décisions d'allocations d'indemnités pour réparalions civiles 
d'un montant inférieur à 20 millions de francs; 

%0 Les élcisions de reiet de demandes d'indemnités pour répa- 
rations civiles, quel qu'en soit le montant; 

ho L'introduetion et la défense des pourvoi devant le conseil 
d'Etat, les tribunaux adfr istratifs, la cour de ca tion et le 
tribunal des comilits; 

5° Les demandes d'av dressés au conseil d'Etat; 

G) L'exel nn des four eurs et entrepreneurs de la parti tion 
aux marchés inter int l'armcé de terre 

Les délégations défir | < 1 ont également attribuées: 


jo A M. le contrôleur de {re classe de l'adnyÿnistration de l'armée 
Mondon pour les Juesuons visées aux paragraplit A et D; 


2o A M. le ntrôl général de {re classe de l'administr nn de 
l'armée Pa et à M. le ntrôleur général de 2 « e de l'adimi 
nistration de l'armée Fonty pour les questions visteés au päara- 
gTrapuie L, 

50 A M  Voegelin, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-dirécteur de la unplabilité, à M. Craspay, administrateur civil 
de classe exceplionnelle, et à M. Fellz, idininistrateur €ivi | 
{re classe pour les questions visées au paragraphe D, alinéas 1, 3, », 
8, 9 et 10; 

so A M. Voegelin, administrateur civil de classe exceptionn x 
so eur « la 4 | et à M. Feltz, | { 
le ! | ‘1 pa raphe E, fer al 1 

50 A Mile T' et ministrater | de ex r ; 
> 1r, p 1 i { 15 vi >» au parts iph E, ‘ 1 2 
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Ge A M. Noblesse, adn trateur civil de classe exceptionnelle, 
0 lrecteur du servi d eux, et à son adjoint M. Pilot, 
«:! Ù 14 vu d jre €, ! Pr 1€ question Vis 

Au } » D, 

Au } Ù Ï \ d ( ! ivante 

a, 1 ns portant allocation d'indemnités d'un montant infé- 
r e à un mm te fr 

hi D ns de rejet d nandes d'indemnités inférieures à deux 
| HE l Î [ 

Art 9 em ‘ ec! 4 nai le irimée ont 
d Ù A j I es dilair d ordre 
} LE ‘ 

M le g al de division Ghislain, major général de l'armée de 
t Vire 

\ le L te br t { V1 ef de l'« tat-m \jor de 
1 tree | ire ‘ 1! il hs 

M. le f | | } Bertron 1chef de l'état-major de 
] Le ur Limite d î LEE LOS : 

W le lonel Der ef du burcau armement et étude, pour les 
‘ \ d re ipplic a n de l'arrêté terministériel du 14 août 
qu r | ten d'in lon ou ex rtation de matériels de 
giuerr irite et nt h et de lunlteérrels nssipmiles quand ces 
dormant { lent r di mn th l'une valeur totale, égale ou 
ht t e à tr LL TRRET le fr 

Ar } Le hef de [l centraux lirect r adjoints, 
b] REA t t { rt { t après ‘ vies : 

Mécanographie, 

Fnsemble du service: M, le contrôleur général de %e classe de 
L'acdtin rati | me | ( er, ch ! de servie : M, l'adiminis- 
tralteur civil de 2 e Ballereau ; 

l'uste aux armées 
Administration de personnels du corf pécial de la poste aux 


armée M. le directeur de fre classe Yerle, chef du service de la 
pr: sit aux armes, 


lersonnel militatre. 


Ensemble du service: M. le colonel Vaillant, directeur adjoint: 
Administration des officiers, sous-officiers et hommes de troupe: 
e colonel Orlia 
Recrutement et discipline générale: M. Menin, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, sous directeur; 


Trouprs coloniales 


Ensemble du service: M, le colonel Durand (Aimé), adjoint au 
directeur ; 
Génie. 


Ensemble du service: M. le colonel Houssay, adjoint au directeur; 


Transmissions. 


Ensemble du service: M. le colonel Lamure: 


Organisation et fonctionnement: M, le colonel Collard; 


Intendance. 


Ensemble du service: M. l'intendant général de 2 classe Deau, 
adjunt au directeur: 

fersonnel et organisation: M, l'intendant militaire de {re classe 
Vilatte ; 

Solde et transports: M, l'intendant militaire de {re classe Colin; 

Subsistances: M, l'intendant militaire de 1re classe Marsat; 

Habillement: M, l'intendant militaire de 1re classe Bernard de Cour- 
ville ; 

Pensions et réquisitions: M. l'intendant militaire de fre classe 
Mourroux,; 

Matériel. 


Ensemble du service: M, l'ingénieur général de 2e classe Berenger, 
adjoint au directeur; 

services techniques : M. le colonel Carel, sous-directeur : 

Services administratifs: M. le colonel Pommier, sous-directeur; 


Ktudes et fabrications d'armement. 


Ensemble du service: M, l'ingénieur militaire en chef de ire classe 
Deruelle, chef de cabinet: 

Service technique: M. l'ingénieur général de 2e classe Lafargue; 

Service industriel: M. l'ingénieur général de 2° classe Carré; 

Services administratifs: M. l'administrateur civil de {re classe Ab 
Der Halden; M. l'adjoint administratif en chef Lair; 

Télécommunications : M. l'ingénieur général de 2° classe Combaux, 


ont délégation de signature : 

fe Pour toutes les questions concernant l'administration des per- 
sonnels civils et militaires, à l'exception : 

De toutes les correspondances échangées avec les autres départe- 
ments ministériels et se rapportant à des questions de principe; 





De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d’un décret: 

De toute les mesures individuelles devant faire l'objet d'un arrété, 
sauf les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité tempo. 
raire des personnels civils autres que les administrateurs civils et 
personnels d'encadrement d'ordre administratif où de maitrise ; 

be toute les mesures concernant les administrateurs civils; 

be l'administration des officiers généraux : 

bes ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions fixées 
par des décisions particulières; 


20 Pour toutes les questions intéressant l’organisation et le fonc. 
tionneiment des services: 

a) Les décisions afférentes aux sursis et dans la limite de 1 mil- 
lion de franc<, à l'exonération des pénalités en malière de marchés, 
confortmetne! dx di-posihions des articles 1:56 el 158 de l'instruction 
ne 70 CC)CHBE du 12 février 1%4 relativce aux marchés du dépar- 
tement de la guerre : 

b, LÆs décisions relalives aux primes à prévoir dans les pro 


grammes de iuvurs sur projels, aux recours des fournisseurs, 
à l'exclusion de la participalion aux marchés du service confor- 
mément aux dispositions des articles 53, 167, 172 et 174 de l'instruc- 
tion ne 5%) CC,CHBC du 12 février 1%4 relative aux marchés du 
département de la guerre et sous réserve de l'avis conforme de la 


\ guert t 
direction du conirûie, du budget et du contentieux; 

€) Les états de réforme ou d'aliénalion œ@ar l'administration des 
domaines des Imalérels réformés ou en excédent des besoins, jus- 
qu'à concurrence de vingt millions; 

d) Dans la limite de trois millions de francs, les décisions d'impu- 
falion à la charge de l'Elat, des complables ou des tiers consé- 
culives à l'étabiissement des prorès-verbaux de recensement, de 
continuité, de délérioration ou de perte des maliéres ou des 
malériels appartenant à l'Etat; 

€) Dans la limite de trois millions de franes: 

Les décisions portant imputation aux comptables et aux détenteurs 
de deniers des sommes dont ils sont responsables et quis ne 
peuvent repré-enler ou jusUfier en dépense, et les décisiois portant 
à leur égard décharge de responsabilité; 

Les décisions poriant jimputalion aux tiers ou aux personnels 
civils et mililaires des sonunes indüment gerçues par eux pour 
queïque motif que ce soit; 

1) Les circulaires et les décisions relalives aux règlements à 
l'amiable, ou selon les procédures prévues, des réquisilions de toute 
nature exercées pour les besoins des armées françaises où alliées. 

Ce paragraphe s'applique à chaque direction, selon ses attributions, 
sous réserve de l'action de coordination, qui reste «pécialement 
dévolue à la direction de l'intendance par application de l'article 29 
de la loi du 11 juillet 193$, modifiée par l'acte dit loi du ‘% août 
1940 ; 

g) L'octroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 
de l'armée de terre ou à leurs ayants cause; 

h) Les pièces justificatives de dépenses. 


art. 4. — Concurremment avec le directeur de l'intendance, 
M. l'intendant général de 2° classe beau, adjoint au directeur, a, 
indépendamment des délégations prévues à l’article 3, délégation 
ermanente de signature pour les arrêtés de concession et d'annu- 
fation des pensions accordées, au titre du décret n° 51-290 du 
23 mai 1%1, portant codification des textes législatifs concernant 
lés pensions civiles et militaires de retraite et pour les décisions 
portant notifleation de la concession, de l'attribution ou du rejet 
des pensions ou allocations fondées sur l'invalidité, le décès ou 
la durée des services, à l'égard des militaires de carrière ou de 
leurs ayants cause relevant: 

Des directions et services de l'armée de terre; 

Du service de santé de l'armée de terre: 

rx service des poudres; 

Du service des essences des armées; 

De la direction de la gendarmerie et de Ja justice militaire. 

Art. 5. — Concurremment avec M. Adnet, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, directeur des personne;s civils, ont déké- 
gation permanente de signature: 

to Pour les arrètés de concession et d'annulation et les décisions 
portant notification de la concession, de l'attribution ou du rejet 
des pensions ou allocations accordées au titre du décret n° 51-590 
du 23 mai 1951 portant codification des textes législatifs concernant 
les pensions civiles et militaires de retraite aux personnels civils 
et à leurs ayant cause relevant: 

Des directions et services de l’armée de terre; 

Du service de santé de l'arrnée de terre; 

Du service des poudres; 

Du service des essences des armées; 

De la gendarmerie et de la justice militaire; 

20 Pour toutes les questions concernant l'administration des per 
sonnels civils des cadres de l'administration centrale sous les réserves 
prévues à l’article 3 ci-dessus; 

3e Pour toutes les questions concernant le matériel et les immeu- 
bles de l'administration centrale et les services des imprimés dans 
les limites fixées ci-dessus en matière de marchés; 

jo Pour les décisions et circulaires relatives à la réglementation 
générale et à la coordination de l'administration des personnels 
civils extérieurs dans les limites fixées par l'article 3 ci<essus; 

5° Pour les questions de principe se rapportant aux législations 
générales du travail; 

6e Pour les questions générales concernant les assurances sociales, 
la Ge un ès accidents du travail et la récupération des mutilés 
du travail: 

Te Pour les questions relatives, d’une part, aux rentes, d'autre 
part, À la proc(dure gracieuse préalable en matière d'accidents du 
travail el de imnaladies professionnelles dans Jes conditions fixées 
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Décret du 25 mars 1955 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





p ! ten date « h 19,5, rendu r la proposition du 
l Ù i mali es, du ministre de la défense nalie 
1 vu et «n f t l \u \ à ration du conne de l'ordre 
l it qu \ prormoli du prés décret est faite en conformité 
«le ñ et ! ‘ 1 tit , est promu dans l'ordre 
1 «le i Î d'honne ive traitement, au titre des eontin- 
a | | it du 1 sepiombre 1%, 16 militaire 
hi [UL | pui fl 1 t L pre 
Au grade de com leur, 
ISFANTENI 
Ï de idre 
Jaov (Ji phin Le nant: 40 ans de services, 10 campagnes. 
A vi blessé et cité, Officier de la Légion d'honneur du 11 juillet 
3 
— 4 © &- 








Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectifleatif au Journal officiel du 17 décembre 1%4 (décret du 


di décembre fs: 


Paze 11890, 2e colonne, au lieu de: « Fernandez (Guy), 2° classe, 
2 1e régiment de chasseurs à pied, mile L. M. 37,01, recrutement 
dora li « Fernandez (Emmle-buy}), 29 « +, 2'1er régiment 
de ch rs parachutistes, mie L. M. 73,01, récrulement d'Oran s. 

Pa 1184, 2 colonne, apn Regzane (Laid), soldat, 3e BR. M. 
du fer R, T. A. mile Ut 58, re itement d'Oran », ajouter: « Celle 
Cotiet n annule et remplace à cilation à l'ordre de l'armre, arecor 
dl I in du 15 septembre 1%, publice au Journal afficiel 
du 2 septembre 1954 » 





+0 +- 


Tableau d'avancement pour 1955 des sous-officiers 
des troupes colonigles. 





Rectificalif et additif au Journal officiel du 4 mars 1955: Infanterie, 
4 


r ur ‘ ice Eté, nu lie de 119 Naciejeweski (Armand), 
26 juin re 119 Maciejewski (Armand), 26 juin 1%%8 »: Artil- 
lerie, pag ww, Pour le grade de maréchal des logis-major, a) be 
{ ' ' « ! Lx 1 Robert), 9 juillet 1925 », inscrire: e Gor- 


sans changement), 


ti 5 t rt te 


—@ © + 


Ler La iTU), 24 a 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats titulaires d'un brevet 
de préparation militaire supérieure admis au pelolon d'élèves offi- 
cers do réserve de l'air, 


(Décision ministérielle ne 20 CAB/AIR/5 du 12 mars 195.) 


a — 


Lisre No 4 


Vasseur (Bernard-M.-J.), 


lusre vo 2 


Maritvau (Maurice), 

Mercier (André-E.-L.). 
Poulain (Georges-J.-S.-C.), 
Sabard (Jean-H.). 

Sablong (Robert-C.-M.). 
Schwartz (Gérard-N.-M.-J.)., 
Siboul (Roger-C.-J.),. 

1). Tremolières (Maurice-M.-H.). 
Turery (Maurice-E.-P.-G.). 


Achard (Jean-J.). 
Ballarimn (Gérard-J E.). 
Bernicard (Claude-L.-V.), 
Bonnaud (Roger-J.-J,), 
Bruno (Alfred-R.). 
bubus (Gaston-L.-J,}, 
Dumont (Yves). 
Lalteau Jean-V.-Y.) 
vrives (Jacques-F.-A.). 
Heng (Joseph-J.-P.) (1). 





1 em les condilions du décret du 5% mai 1950 pour 
postuler eventuellement le corps des officiers mécaniciens de réserve 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-316 du 22 mars 1955 pris pour l'aoplication 
de l'articie 28 de la loi n° 54-623 du 11 juin 1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des afluires éco 
nomiques, 

Vu la loi du 2% juin 1851 sur les monts-de-piété, modifite 
par le décret-loi du 39 octobre 19355 relatif à l'organisation 
des caisses de crédit municipal et des monts-de-pitlé et les 
iextes subséquents ; 

Vu la loi du 17 mars 194 : 

Vu l'article 38 de la loi n° 54-628 du {1 juin 1954 en vertu 
duquel « les monts-de-piété et caisses de credit municipal sont 
autorisés à consentir, aux fonctionnaires et assimilés, des prêts 
dans des conditions qui seront fixées par décret pris en la 
forme d'un règ'ement d'administration publique »; 

Vu le décret du 30 décembre 1936 | edge règlement d'a:mi- 
nistration publique arrêtant le texte d'un réglement type déter- 
minant l'organisation des caisses de crédit municipal et monts- 
de-piété ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrite : 


Art. {®, — Les caisses de crédit municipal peuvent ètre 
autorisées à consentir soit directement, soit par l'intermédiaire 
de succursales ou de bureaux auxiliaires, des prêts aux fonc- 
tionnaires et assimilés, par délibération de leur conseil d'admi- 
nistration approuvée par le préfet du département où l'éta- 
blissement à son siège. 


Art. 2, — Peuvent bénéficier de ces prêts, sous réserve des 
dispositions de l'article 3 ci-après: 

te Les fonctionnaires titulaires de i’Etat et des collectivi- 
tés locales ainsi que des établissements publics en dépendant; 

2° Les mililaires de carrière; 

3° Tous agents d'une administration de l'Etat, des collec- 
livités Jocales, des établissements publics ou d'entreprises natio- 
nales soumis à un statut approuvé ou établi par l'autorité 
publique et comportant la permanence de l'emploi. 


Art. 3. — La décision de consentir on de refuser un prêt 
aux personnes comprises dans l’énumération de l'article 2 
ci-dessus est laissée à l'appréciation des directeurs des caisses 
de crédit municipal. 

Art. 4. — Pour toute formalité concernant un prêt, l'emprun- 
teur fait élection de domicile au siège de la caisse de crédit 
municipal qui consent le prêt. 


Art. 5, — L'emprunteur remet, à titre de nantissement, à 
la caisse de crédit municipal qui consent le prèt un acte 
dressé devant le greffier de la justice de paix du siège de 
l'établissement effectuant l'opération et par lequel il cède à 
ladite caisse de crédit municipai la partie cessible et saisis- 
sable de son traitement ou de sa solde, à concurrence de la 
somme dont 1l est redevable, au titre du capital de ce prêt 
et des intérêts calculés sur la base du délai de remboursement. 


Art. 6. — Le montant maximum des prêts, la durée d’amor- 
tissement et le taux d'intérêt sont fixés par des arrêtés du 
ministre des finances publiés au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Art. 7. — Les prêts sont remboursables par mensualités 
constantes, la première mensualité étant exigible le dernier 
jour ouvrable du mois suivant celui pendant lequel le prêt a 
été consenti. 

Le défaut de payement d'une mensualité entraîne l'exi- 
gibilité immédiate de la mensualité suivante et du capital 
restant dû après payement des deux mensualités exigibles. 

Il en est de même de la cessation des fonctions exercées 
par l'emprunteur, par démission, révocation ou tout autre motif. 


Art. 8. — Le bénéficiaire d'un prêt a la faculté de rembour- 
ser ce prêt par anticipation; dans ce cas, il est redevable: 

De la première mensualité à échoir et 

De Ja fraction du capital restant à amortir après payement 
de cette mensualité. 
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Art. 9. — Les caisses de crédit municipal peuvent être arto- Art. 2. — Le président du conseil d minist le 1 e des 
risées, par délibération de leur conseil d'administration approu- affaires élrangères, le ininistre des finances et des affaires cono- 
vée par le préfet du dé parlement ou l'établissement à sm pe. mt pén : a | 2 ne Fe + Îhe “ _ rar es : me tr 
SIèpE, à se couvrir aupres de compastues d'assurances des ee gene o pe L srast di * ke $ us à cuise, “pe 
risques de décès des fonctionnaires et assimilés auxquels e'ies . 7 io : S TRS TS . , 
auront consenti des prêts. Les frais encourus à ce titre peu- Fait à Pa 2: mars 1% 
veut être mis à la charge des emprunteurs. Ù 

Art. 10, — Les autres risques inhérents aux opérations de Par le pi ‘ lu l d Û s{r 

rèts aux fonctionnaires et assimils doivent ètre couverts par Le ministre des finances et des afiaires économiques, 
{: constitution, dans chaque caisse de cr hit muni pal, d an l1 t ML EN 
fonds de garantie alimenté par un prélévement sur les inté- Le ministre des al s étrangères, 
rèts perçus à l'occasion desdites opérations. Le montant de ANTOINE PINAN 
ce prélévement et le plafond du fonds de garantie sont fixés Le mimistre de l'indésirié ot dr commerce. 

ra 


par le ministre des finances, 
Joulefois, l'établissement peut 
tion du conseil d'administration 


déiibé i- 
préfet, à 
lesra 


être autorisé 


approuvee 


par 
pal 1e 


souscrire, à cet effet, une police d'assurance dont il 
supporter la charge. 
art. 11. — Le conseil d'administration de chaque caisse de 


crédit municipal autorisée à consentir des prèls aux fonetiun- 


naires et assimilés arrête, par délibération approuvée par le 
préfet du département où l'établissement a son siège, es 
termes d'un règlement intérieur déterminant les modalités 


d'attribution de ces préts dans le cadre des dispositions du 
présent décret. 

art. 12. Le: sent décret sont aswli- 
cables à la caisse de crédit municipal de Paris; toutefois, dans 
cet établissement, les pouvoirs confiés au conseil d’admuris- 
tration au titre des articles 4, 9, 10 et 11 cont exer- 
par le directeur, après avis du conseil de surveillance et 
approbation du préfet de la Seine. 

Art. 13. — Le ministre des finances et affaires éc 
marques est chargé de l'exécution du présent décret, quI Sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


1 Li 
dispositions du pr 


.° 1 
ci-dessus 
ces 


{ des io 


i Paris, le 22 mars 1955, 


EPGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des affaires éconon Iques, 


PFLIMLIX. 
amas  & 


PILRRE 





Nomination de rapporteurs particuliers près la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques instituée par l'ar- 
ticle 56 e la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 





Par axrèlé du 21 mars 1955, sont normmés rapporteurs particuliers 


des 


près la munission de vérification des Comples entreprises 
publiques : 
MM. Ghauvet, commissaire expert économique. 
Gouni, ingéniéeur des mines, 
Marduel, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat. 
M. Thiery est déchargé des fonctions de rapporteur particulier 


près ladile commission. 


—_——-—_—-—_—— - O6- 





Comité interministériel pour les questions 
de coopération economique européenne. 


Le président du conseil ges ministres, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la économique 
16 avrit 145; 

Vu le décret no 18-1029 du 2% juin 1943 portant organisation des 
services français en ce qui concerne la participation de la France 
au programme de relèvement européen, notamment son article 3; 

Vu la loi no 58-1104 du 10 juillet 1948 autorisant le Crésident de 
la République à ratifier la convention de coopération économique 
européenne susvisée et ouvrant les crédits nécessaires au fonction 
nement du comié interministériel pour les ques'ions de coopération 
économique européenne ; 

Vu le ‘“écret no 58-1557 du 2: août 
ià convenlion de coopération économique 
16 avril 19:8; 

Vu ïe décret n° 


convention de coopération européenne du 


19 portant publication de 
européenne signée le 


32-1016 du 3 septembre 19532 fixant la représen- 
tation du Gourernement françus au conseil des ministres de la 
Communauté européenne du charhon et de l'acier et les rela 
lions entre le Gouvernement français et la Communauté, 


\rrètent : 
— M. Jacques Nonnedieu de Vabres, maître des requêtes 


d Etat, est chargé des fonctions de secrétaire général 
interiministériel pour les questions de coopération éco 


Art, fer 
au consei! 
du comité 


nomique européenne, en remplacement de M, Paul Delouvrier, remis, 
sur sa dernande, à la disvosilion du service de l'inspection générale 
des fr ances, 


ANOER MHONUE 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 mars 1255 approuvant la rélibération n° 68 54 du 
6 novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise fixant pour 1955 certaines regles d'assiette de l'impôt per- 
sonnel, des impôts sur les revenus et sur le chiffre d'affaires, 


Le président du conseil dé ithistre 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 24 août 1947 b rlant ct lion du Grau! d { ln il de 
l'Afriq éq le francaise ; 

Vu la délibération n° 6/51: du 6 novembre 19% du Grand Conseil 
de ! Atrique cqualoriaie francai & fixa! pour {dos certaines regles 
d'assie de lin} personnel, des impôts sur les revenus et sur 
le chiffre d'affaire 

Le co oil d'Elut [ar in des finaru entendu : 

1) é 

Art {er _— Est ipprouvée Ja du ration susvisée ne ON/51 dun 
G novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
fixant pour 1% certaines régi a à elle de l'unpot personner, ues 
lapot r lt revenus el r 1e Cf e d'affaires 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'ex ulion du présent décret qi publié au Journal cJjiviel 
de la R que fran 1 Journal officiel de l'Afrique équa- 
toriale fr “ et insert 1 Bulletin ou el du min ere 0e'‘la 
France d'outre-mer 

Fait à Paris, le 11 ma RC 

EDGAR FAURB 
Par le pr lent du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre ner, 
ri RE-HENKRI TEITGENX. 
-— 6 6 © 








Décret du 11 mars 1955 approuvant la délibération no 7551 du 
17 novembre 1954 du Crand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise modifiant et complétant le code général des impôts directs. 





Le pi ident du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
Vu la loi du 29 août 1943 portant cr 

l'Afrique équatoriale francaise ; 

Vu la délibération ne 75/51 du 17 novembre 1954 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant et complétant le code 
général des impots directs; 

Le conseil d'Etat (section des 


d'outre-rné _ À 


ilion du Grand Conseil de 


finance entendu : 


Art. 1er, — Est approuvée la délibération n° 75/54 du 17 novembre 
195% du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française moditiant 
et complélant le code général des impôts directs. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offirret 
de la République française, au Journal officiel de l'Afruve équa- 
toriale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 11 mars 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
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Décret du 17 mars 1955 approuvant la délibération n° 33 du 7 décem- 
bre 1951 de l'assembliee territoriale du Sénégal molifiant la rég'e- 
mentaltion de la taxe locale sur le chifire d'affaires. 


Le } oil \ tres, 

0 e rapport du : re de France d'outre-mer, 

\ décret d ,» octobre 1%:6 portant eréation d'assemblées 
r | ves en Afrique occidentale francaise ; 

\u \ 1 6 février 1052 relalive aux assemblées locales; 

\ DA n 1 Fr du 7 décembre 1%5% de l'assembice terri- 
to Ù Sencyal modifiant la réglementalion de la taxe sur 1e 
«! ( 

La | lon des finances) entendu : 

D [ 

art Fst approuvée, en ce qui concerne le made d'assielte, 
l: ‘ Li qu 1 € ! bre lus de !l'assembiée 
t | Sal tmodibant la réglementalion de la taxe sur le 
L1 u ] t 

sr! - Le ! e de la France d'outre-mer est chargé de 
] mn du ! t décr qui era publié au Journal wf/iriel 
« \ 1! Î æ, au Journal offirrel de l'Afrique occr 


dentale françguse el inséré au Bulletin ofluel du ministère de la 


Fait À Paris, le 17 mors 1955. 
EDCAR FAURE. 


Pac le lent du cor l des ministres : 
Le ni tre ( br ru d'oultre mer, 








Décret du 17 mars 1955 approuvant la délibération n° 27 du 29 novem- 
bre 1951 de l'assemblée territoriale du Dahomey modifiant la règie- 
mentation de la taxe locale sur le chittre d'añaires, 


Le } lent du conseil des ministres, 
Sur le rapport du mt re de la France d'outre-mer, 
Vu : décret du 2 oclobre LRUEUT portant créalion d'assemblées 


représentatives en Afrique occidentale française, 
Vu la loi du G février 1952 relative aux assemblées locales; 


Vu la d bet n ne 27 du ?9 novembre 1%51 de l'assemblée ter- 
r le du Dahomey modifiant la réglementation de la taxe locale 
sur le chiffre d'atfair 

Le conseil d'Etat ection des finances) entendu : 

1h 

Art, 1 Est approuvi en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la avtibéralion \ é fi 7 du 2% novembre {oh de l'assemblée 
territoriale du bahomey modifiant la réglementation de la 1laxe 
lucali ir le clutire d'affaires, 

Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal «wfficiet 
de la République française, au Journal officie de 1 Afrique occi- 


fra e el inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
kranuce d'outre-mer, 


ait à Paris, le 17 mars 195%. 
” , EDGAN FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le munistre de la France d'outre-mer, 
VIENNE HENNI TEITUEN, 


—+e+- 





Décrot du 17 mars 1955 approuvant la délibération n° 41 du 
24 novembre 1954 de l'assemblée territoriale de la Mauritame 
modifiant la reglemontation de la taxe locale sur le chittre 


d'affaires. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1%6 perlant eréation d'assemblées 
représentatives en Afrique vecidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération ne 41 du 24 novembre 1954 de l'assemblée 
territoriale de la Mauritanie modiflant la réglementation de la taxe 
locale sur le chiffre d'affaires; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
n ce qui concerne le mode d’assiette, 


Art. fer, — Est approuvée, el 3 
la délibération susvisée ne 41 du 2%4 novembre 1954 de l'assemblée 


territoriale de la Mauritanie modiflant la réglementation de la taxe 
lucale sur le chiffre d'allaires. 





Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale francaise et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 17 mars 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERNE-HENRI TEITGEN. 


————————— € 0 + 





Décret du 17 mars 1955 approuvant la délihération n° 40/54 du 
22 novombre 1954 de l'assembice territoriale de la Côte d'ivoire 
modifiant ia réglementation de la taxe locale sur le chiffie 
d'affaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décrel du 25 octobre 196 portant création d'assemblées 
représentalives en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive aux assemblées locales: 

Vu la délibération n° 40/5%4 du 22 novembre 19%5%4 de l'assemblée 
terriloriaie de la Côte d'Ivoire modifiant la réglementation de la 
taxe sur le chiffre d'affaires: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 19r, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 

la délibération susvisée n° 40/54 du 22 novembre 1%4 de l’assem- 
blée territoriale de la Côte d'Ivoire modifiant la réglementation de 
la taxe sur le chiffre d'affaires. 
Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 mars 1955. 

Fe EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERNE-HENRI TEITGEN. 
—- - 02€ © 





Décret du 17 mars 1955 approuvant la délibération du 11 décembre 
1954 de l'assembice terriioriale du Niger modifiant la régiemen- 
tation de la taxe locale sur le chiffre d'affaires, 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d’assemblées 
ù sentatives en Afrique occidentale française ; 

u la boi du 6 février 1952 relative aux essemblées locales; 

Vu la délibération du 11 decembre 1954 de l'assemblée territo- 
riale du Niger modifiant la réglementation de la taxe locale sur le 
chittre d'affaires : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

art. fer, — Est approuvée, en ce qui éoncerne le mode d’assiette, 
la délibération du 11 décembre 19%5%4 de l'assemblée territoriale du 
Niger meadiflant la réglementation de la taxe iocale sur Je chiffre 
d'allaires. 

Art 2? — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale francaise et inséré au Fulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 mars 1955. 

BDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
“+ 8 <— 








Décret du 17 mars 1955 approuvant la délibération n° 34/54 du 
13 décembre 1954 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
modifiant la réglementation de la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d’assemblées 
representatives en Afrique occidentale française ; 

u la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales ; 

Vu la éélibération ne 34/51 du 13 décembre 1954 de l'assemblée 
terriloriale de la Guinée française modifiant la réglementation de la 
taxe locale sur le chiffre d’affaires; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
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Dévrète : 


art. ter, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'asstette, 
! télibéralion no %/3%4 du 13% décembre 1954 de l'assemblée terri- 
toriale de la Guinée française moditlant la réglementation de la 
{ ile sur le chiffre d'affaires. 

— Le ministre de la 


art. 2. France d'outre-mer est chargé de 


t 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oj/iciel 
de la République francaise, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale francaise et inséré au Bulietin officiel du ministère de la 


France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 17 mars 1955. 
EteAï FAURT 
Par ie président du conseil des ministres : 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TETIGEN, 


+ © &- 





Décret du 22 mars 1955 approuvant la délibération du 6 décembre 
1254 du conseil représentatif de la Côte française des Somalis 
modiñant la taxe sur les alcools. 


mm 

Le ! ient du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la n° 90-1005 du 19 août 195% portant créaticn d'un conseil 
represeutalif de la Côte française des Somalis; 

Va la délibération du 6 décembre 19%53 du nseil représentatif 
de la Lôle française des Somalis modifiant la lake sur les alcoo!s; 

Le | d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrèl 

art. - Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
la dé ill susvi »* du 6 d imbre 195% du conseil repres 
talif 4 1 Côle française des Soimaïis modifiant }a taxe sur lies 
à 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'ex: tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, an Jonrnal ajjiciel de la Côte francaise 
{ somalis el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
Ü | ine! 


Fait à Paris, le 22 mars 1955. 
EIGAR FAURE. 
Par le président du conseil des m nistres: 
Le muistre de la France d'outre-mer 
PIERRE-HENRE TEITGEN 





Décret du 22 mars 1955 approuvant la délibération n° 255 54 du 
3 no:embre 1954 de l'assemblée territoriale du Cameroun modi- 
fiant le code général des impôts directs. 





Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant créalion de l'assemblée 

‘entalive du Cameroun ; 

Vu la loi du 6 février 1932 rela!ive aux assemblées locales; 
Vu la délibération no 25/54 du 3 

terriloriale du Cameroun 


directs 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


novembre 194 de l'assemblée 


inodifiant le code général des impôts 


Décrète : 


Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée 
3 novembre 1651 de l'as-emb'ée 
fiant le code général des 

art, 2 Le ministre de la France d'outre-mer est charge de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel du Cameroun et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre mer. 


no %55/%4 du 
lerriloriale du Cameroun mxli- 
impôts directs. 


Fait à Paris, le 22 mars 1955 
EbGAlx FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outretner 
PIERRE-HEXNI TENTGEN. 


0e -— — 








Décret du 24 mars 1955 approuvant la délibération n° 318-54 du 
5 novembre 1954 de l'assemblée territoriale du Cameroun modi- 
fiant le tableau ces taxes de consommation perçues à l'impor- 





tation. 

Le président d ons les 1 tres 

sur le ft rt au mini * de la 1! *e d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant tion de l'assemblée 
Jepre itive au t ine! li : 

Vu la loi du 6 février 199 relative aux assemblées locale 

Vu Ja délibération 1 IS du 5 novembre 1% de l'assemblée 
terriloriale du uneroun mnodilant le tableau des taxes de consom 
nation percut \ l'importa 

Le consil d'Etat ) [ina [l ent« 

h ot 

art. {er Est approuvé en ce qui concerne le mode d'assielte, 
la 4 | n 6e n° JAISS5h du 5 novembre 194 de l'assem 
blée terri le du Cameroun imoditlant le tableau des taxes de 
cu RERE ICS à 1 hi LRELRE LES 

art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du present décret, ut sera wiblié au Journal of[[u tel 
de la République française, au Jouraal officiel du Cameroun et 
inséré au Pulletin ofliciel du iministtre de la France d'outre-mer. 

Fail à Paris, le 24 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le m dent du meseil des ministres 


( 
Le ministre de la France d'outre-nu 
PIERRE-HENRI TELTGEN. 

mn _— —_ @ © 





Décret n° 55-217 du 25 mars 1955 reportant, pour l'année 1955, 
la date dG'ouver'ure de la première session ordinaire de 
l'Assemhice territoriale du Moyen-Conso (Aïirique équato- 
riale française). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 


\u le décret n 16-2375 du 2?» octobre 1016 porlant création 
d'assemblées territoria 


les ri presentatives dites « Conseils géné- 
raux », en Afrique équatoriale française, et spécialement son 
arlucle 24: 

Vu la loi n° 52-190 du G fevrier 1952 relative à la formation 
des mblees de groupe et d mb! locales d'Afrique 
occidentale francaise, du Togo, d'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun et de Madag ir, 

lu te 

Art. 1 A titre exceptionnel, la première session ordinaire 
de l'Assemblée territoriale du Moven-Congo s'ouvrira, pour 
l'année 1955, entre le 1 et li } ril 

art, 2 Le ministre de la France d'outre-m r est charvé 
de l'exéent du present décret, qui sera publié au Journal 
officiel de V'Af que équaloriaie francaise et insé] iu Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Par le 25 mars f! 

EU, A FAURI 
l' | t du con | d 11 s 


Le ministre de la France d'outre-m: r, 
PIE! E-HEXRI TEITOFS 
mu + 2 





Décret du 25 mars 1955 approuvant la délibération n° 2562-54 du 
16 octobre 19354 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant la réglementation de la taxe sur les transactions. 


sur e ra! du mir tre dd la I » dl tre nc 

Vu la loi du 29 it 1957 portant ‘ du G 1 Conseil de 
l'A rue ) t 114 [rat il=t 

Vu la dé! LS 62-54 d 16, bre 1 1 du t( 1 Conseil 
de \f ( le [ l I \ h 4e 
la taxe { C1) 

Le ‘ d'Etat { «de | } ent é 

D) Ù 

Ar:. 1 Est at OU { ] erne le mode d ette, 
la délibérati Viet 52.54 du 16 bre 1055 du G nd Conseil 
de VAN e ! I nt la réxlementlation de 
la laxe r lé nsac! 
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Art. 2 - Le mit i le la France d'outre-mer est chargé de 
l'exfecution du présent décret, qui sera publié au Journal offirrl Décrète : 
@e \ lé ubli D fran , _su Jour ul of} : lt de | A'rique oc ci L n- Art. fer, — Lst approuvée, en ce qui concerne le mode d'assieite 
e ra et i ré au Bulletin officiel du ministère de la Franc et les règles de percepiion, la délibération susvisée n° 13 du 10 décern 
u bre 1954 de l'Assembice territoriale du Soudan français instituant 
I à, | [ns ne taxe Incale sur les baissons alcoolisées et fermentées, à l'excep- 
EDGAn F L lun du paragraphe € de l'article 4. 
Par le t du conseil des ministre é à " NN 
L , nr «cc tn Art, 2. — Le ministre de la France d'ontre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel à 
! 1 7 EX la République française, au Journal officiel de V'Afrique occidentale 
+0 et ji ré au Bulletin ofjiciel du ministère de la France 


Décrct du 25 mars 1955 aporouvant la délibération n° 32 du 7 décem- 
bre 194 de l'assemblée torritoria'e du Sénégal modifiant la rêgie- 
mentation de la taxe locale sur le C'ifire d'affaires. 


] rl ‘ tuitistire 
r le rapport du m de la France d'outre-mer 
x ( à 1046 portant création d'assemblées 
r ° \ y } vntaie francaise : 
* 1.1 nl L Î L x hhbire » lo le 
\u | hérat [ 22 d 74 embre 14 de l'assembhire terri 
t du À | vu t la réglementalion de la taxe locale 
(lie ‘ 
! V'Et les es) entendu, 
1h) L 
\ | Ft aporouvée la drlile on susvisée ne 22 du 
7 ! 1054 de inibile terril ue du Séné:al modifiant 
la ! \ Ù \ ‘ ï biffre d'affaires 
A Le mn l le la France d'outre-mer est chargé de 
] tion | ent d el, à era pui u Journal ufficrel 
«! | f l i Journal of! el d l'Afriaue oceh'en- 
tale frar cel i IL à Bulletin officiel du ministère de la France 


d'out-emer 
Fait à Pari le 25 mars 19:55 
EDGAR FAURE. 
Var le pr nt du sil des n 
Le ministre e la France d'ouire-oner, 
PIENME HENRI TUTIGEN 





Décret du 25 mers 1955 portant non-approbation de la délibération 
ne 35/54 du 14 décembre 1954 de l'Assemblée territoriale du Daho- 
mey instituant une taxe sur les tabacs, cigares et cigarettes. 


du conseil des ministres, 


| président 

Sur le rapport du rministre de la France d'outre-mer, L 

\ tobre 1916 portant création d'Assemb'ée: 
f terriluriales en Afrique ocridentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 re ve aux Assemblées locales; 

Vu la délihératie ne 24 du 14 décembre 194 de l'Assemblée 
terriloriale du Dahomey instituant une taxe sur les tabacs, cigares 
et cigareltes, 

Le conseil d'Flat (section des 


u le di et au 2 0 


wesuntative 


finances) entendu, 


Décrite 
Art. ter, — N'est pas approuvée, en ce qui concerne le mode 
d'assielte et règles de perception, la délibéralion susvisée 


ne 2594 du 14 décembre 195% de l'Assemblée territoriale du Dahomey 
Iistituant une taxe sur les tabacs, cigares el cigarettes. 

\rt. ? — F<t annulé le tarif fixé par l'article fer de la délibération 
ne Hihh du 14 décembre 1954 de l'Assemb'ée terriloriale du Dbahomey 
instituant une taxe sur les tabacs, cigares el cigarettes. 


art, 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
ion du présent décret, qui sora publié an Journal offiiel de la 
? 


e 
TE pi blique frar nt1 } mal offiriel de l'Afrique vecidenta!e 
francaise et inséré an Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre mer 

Fait à Paris, le 25 mars 1955. 


EIMiAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 


VIENNE HMENNE TRITUEN 
60e — 


——————— — 





Décret du 25 mars 1955 approuvant la délibération n° 15 du 10 décem- 
bre 1954 de l'Assemblée territoriale du Soudan français instituant 
une taxe locale sur les boissons alcoolisées et fermentées. 


— 


Le président du conseil des eministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du % octobre 1M6 portant création dA'Assemblées 

ne — entatives territoriales en Afrique occidentale française ; 
u la loi du 6 février 1952 relative aux Assemblées locales: 

Vu la délibération ne 15 du 10 décembre 1%%4 de l'Assemblée 
territoriale du Sonden francais instituant une taxe locale sur les 
boissons nlcoolistes et fermentées: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





u outre tr 


Fait à Paris, le 25 mars 1955. 
EDGAR FAURE, 


[ le président du conseil des ministres: 
Le maustre de la France d'outre-mer, 
VIENRE-TIENRI TETIGEN. 
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Décret du 25 mars 1955 anprouvant la délibération n° 60-54 du 
14 décembre 1954 do l'assemblée territoriate de la Hauto-Yolta 
modifiant la restementation de la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires. 





Li pré ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 1946 portant création d'ascembhlées 
représenlalives en Afrique occidentale français ; 

Vu la loi du 31 mars 1948 in tiluant un conseil général en Haute- 
Volta ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales : 

Vu la délhberation ne @-5% du 14 décembre 1% de l'a sermhlée 
territoriale de la Haule-Volla modifiant la réglementation de la taxe 
lucale sur le chiffre d'affaires : 

Le conseil d'Elat {section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est approuvée, en re qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération n° t&ir-54 du 14 décembre 1%% de l'assemblée territo- 
riale de la Maute-Volta modifiant la réglementation de la taxe locale 
sur le chiffre d'aflaires, 


Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du [cms » décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, an Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 25 mars 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TEITGEN, 








++ 


Décret du 25 mars 1955 approuvant la délibération n° 12-54 du 
21 novembre 1954 de l'assemblée territoriale de l'Oubangui-Chari 
modifiant le code local des imgôts directs. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1%6 portant créalion d'assemblées repré. 
sentalives en Afrique équatoriaie française, 

Vu la loi du G février 1952 relative aux assemblées locales ; 

Vu la délibération ne 42-54 du 27 novembre 1954 de l'assemblée 
territoriale de lOubangui-Chari modifiant le code local des impôts 
directs ; 


Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Pécrètle : 
Art, er, — Est approuvée la délibération susvisée no 12-54 du 
27 novembre 1% de l'assemblée territoriale de l'Oubangui-Chari 
tnodifiant le code local des impôts directs. 


Art, % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
Francaise et inséré au Bulletin offiviel du ministère de la France 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 25 mars 1955. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-LIRNRI TRITGEN. 


cos ee 


MGAR FAURE. 
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Décret du 25 mars 1955 approuvant les délibérations n° 24 et n° 25 
du 11 décembre 1954 de l'Assembiée territoriale du Sénégal insti- 
tuant une taxe locale sur les boissons alcooliques et fixant les 
tari!s. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franve d'outre-mer; 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d'assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 192 relative à la forimation des assemblées 
loc ile S» 

Vu la délibération n° 24 du 11 décembre 1%4 de l'assemblée terri- 
toriale du Sénégal instituant une taxe locale sur les boissons alcou- 
Liques: 

1 la délibération n° % du 11 décembre 1954 de l'assemblée terri 
toriale du Sénégal fixant les tarifs de la taxe locale sur les boissons 
alcooliques ; 

Le conseil d'Etat (seclion des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 24 Ju 
11 décembre 1%4 de l'Assemblée territoriale du Sénégal instituant 
une taxe locale sur les boissons alrouliques, à l'exception des mots 
« à comp'er du 1er janvier 195% » tigurant à l'article 1er, 

Art. 2. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée neo %5 dùu 11 décembre 1%%4 de l'Assemblée 
terriloriale du Sénégal fixant les tariis de la taxe lucale sur les bois- 
sons alcooliques. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel de À og weciden- 
tale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRE ‘'IEITUEN, 
—— 3 @ © 





Décret du 25 mars 1955 approuvant la délibération n° 32/54 du 
1 décembre 1954 de l'assemblée territoriale de la Cuinée fran 
çaise modifiant les règles d'assictte de la taxe sur les boissons 
alcosliques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 2% octobre 4936 portant création d'assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assermhifes locales: 

Vu la délibération no 22/54 du 1# décembre 19%54 de l'assemblée 
territoriale de la éuinée francaise modifiant les règles d'assielle de 
la taxe sur les boissons alcooliques; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 











Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délilération susvisée no 72/54 du 
4er décembre 1951 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
modifiant les règles d'’assiette de la taxe sur les boissons alcooli- 
ques. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel üe 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin offirael du ministère de la Franee 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TRITUEN. 





Décret du 25 mars 1955 approuvant les délibérations n°s 258 et 259 /54 
du 3 novembre 1951 de l'Assembiée territoriale du Cameroun modi- 
fiant les règles d'assiotte des laxes de consommalion et de la taxe 
sur le chiffre d’affaires, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 1936 poriant création de l’Assemhiée 
représentative du Cameroun ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive aux assemblées locales: 

Vu la délibération ne 258/51 du 3 novembre 12% de l'Assr-mblée 
territoriale du Cameroun modifiant les règles d'assiette des taxes de 
consommation perçues à l'impoi , 

Vu la délibération ne 259/54 du 3 novembre 1954 de l'Assernbl 
territoriale du Cameroun modifiant les règh l'assielie de la taxe 
sur le chiffre d'affaires À l'importation: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





Décrète : 

Art. fer — Est approuvée la délibération ne 258 54 du 3 novembre 
1954 de l'Assemblée territoriale du Cameroun modifiant les règles 
d'assielle des taxes de consommation perçues à l'unportation. 

Art. 2. — Est approuvée la délibération ne 25954 du 3 novembre 104 
de l'Assemblée territoriale du Cameroun modifiant les règles d'assietté 
de la taxe sur le chiffre d'affaires à l'importalion, 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre mer est chargé de l'exfeue 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, au Journal officiel du Cameroun et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2% mars 1955, 

EDGAR FAURR, 
Par le présklent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE-HENIE TEITUEN 


—6+ © + 





Aëministrateurs. 
Par arrété du 9 mars 1955, M. Villandre (Jean), administrateur 
en chef, 3e échelon, de la France d'outre-mer, en service à Niamey 


(Niger), est cé dans la position de mission en France pour une 
période de trois mo's au maximum, à compler du 9 février 1055, 
ifin d'étudier, en liaison avec les services du département, cer- 
taines questions municipales intéressant la ville de Niamey, 


1 
Hé 6 €-— 





Cabinet du haut commissaire de la République 
en Atrique occideniale française. 














Par arrèté du 9 mars 1955, M. Bourges (Yvon), sous-préfet de 
2 C e en service délaché, directeur du cabinet du haut n . 
Sai le la République en Afrique oc e francaise st ! 4 

la po nn de misson dans la métropole, du 14 au An i- 
b 194 « 1 HE 1 21 janvier 1%5 l lure lun 
1 i ) | x i 
R ise en Alrique occidentale f dd iv 3 
{ té1 les. 
— 29  _— —— 

Cabinet du haut commissaire de la Répubhiique à Madagascar 

et copendancos. 

Par n 6 du 9 mars 1955 M s ffhnauser Andre secrétaire 
de " i | \'e Cia 1 { | en 
qu: L F üip, | ] iu 1! 1 { Le Rhipu- 
b el ia ect !: I , 
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121 } r Î t [s in! $ 1 lirica!nt 1 ] es 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
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ou t re 1 da d 1 " vrit l 
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Chap | ü _ JIv£ e et mniv taire R‘munérationse et 
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Por ce méme à ‘ à él vert, à titre de fonds de ncourt 
« autor) Lot le programme el des crédit de paverment d'un 
montant total de 514565.146 F, applicables aux chapitres ci-après du 

budget de l'éducation nationale pour L'exercice 1%0. 
u | 
| AUTORISATION CRÉDITS 
| ERVICES 
= | de programme de payement 
| 
— = = = mu | es “mms 
| h | Franes, 
5-70 | Manuf [ nale 
\! et « | | 
| d jui] 
ti | 345.146 | 3.565.146 
A \ | 
E ’ | 
‘ «! Î | A#u) LE (Au) ut 440 114) 
v ' b né | | 
| v le l'Etat... 11.000.000 11.000 ,000 
Il PETITIT TILL 111.4 fiv 014.009 ,146 
Comité des travaux historiques et scientifiques. 
Par arrèté du 3 ma 1955, M, Philippe Wolf, professeur à la 
f il de tre le ! rsit le To ee, a été nommé membre 
? , taire de ia ec! le phil è el d'histoire du comilé des 
tra X historique ‘ [l | 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrélié du 23 février 19%, la durée des majorations attriburces 


aux avent du { r} ovs Hit "urs d'exploitation de la häaVvizaltton 
avrienne qui ont pris une part active et continue à la Résistance 
Le | Hxve ait LI qu . ht 

MM 


Couturier (Marc), ingénieur principal d'exploitation de la naviga- 
on aérienne de classe exceplionnelle: 6 mois, 

Lyon (Félix), ingénieur principal d'exploitation de Ja navigation 
avrienne de classe exceptionnelle: © mous. 

Mirbeau (Octave), ingénieur principal d'exploitation de la naviga- 
on acrenne de ci e exceplionnelle: 6 mois, 

Adam (Roger), ingénieur principal d'exploitation de la navigation 
aérienne: À an. 

Alegret (Emil ingénieur principal d'exploitation de la naviga- 
tion aërm e: { an ; mois 3 jours, 

Bataillard (Henri), ingénieur principal d'exploitation de la naviga- 

La jour 


tion aérienne: 4 an ! m 
ipal d'exploitation de la navigation 


Buquin hdi , INJOnIeur pri 
aérienne: 2 ans 6 ImoISs 20 Jours, 

Cabiran (André), ingénieur principal d'exploitation de la navigation 
“érienne: 1 an À mois lo jours, 

Joubert (Lucien), ingénieur principal d'exploitation de la navigation 

2 ans : mois 19 jours, 


acrienne 


Latour (Iésiré), ingénieur principal d'exploilation de la navigation 
aérienne: 2 ans 4 mois 10 juurs 

Sidore (Joseph), ingénieur principal d'exploitation de la navigation 
aérienne: 1 an ! mois 15 jours. 

Dubois (Paul), ingénieur principal d'exploitation de la navigation 
nérienne: À an 1 mois 13 jours, 

T: er (Menri)}, ingénieur princbpni d'exploitation de la navigation 
aérienne: À an 4 mois 15 jou 

Deschamps (Pierre), ingénieur prinsipal d'exploitation de la navi- 


gation aérienne: 4 an 2 mois #8 jours, 
Bois (Roger), ingénieur principal d'exploitation de Ja navigation 


aérienne: 1 an 1 mois, 
Demarty (Lou ingénieur principal d'exploitation de la navigation 


\ 


uérienne: {À an 1 mois 45 jours. 


Gacet (Benoit), ingénieur principal d'exploitation de Ja navigatien 
aérienne: 1 an 1 mois 15 jours. 
Gautier (Roland), ingénieur principal d'exploitation de la navigation 


érienne: 1 an 3 mois 13 jours. | 
Lachaud (Joseph), ingénieur principal d'exploitation de la navigation 


Li 
atrienne: À an 2 jours 
Germain), ingénieur principal d'exploitation de la naviga- 
1 an {> jours. 


Mercier 
üon aérienne : 





lereyron (Louis), ingénieur principal d'exploitation de la naviga- 
tion aérienne: 1 an 2 mois 7 jours. 

Somimesous (Gaston), ingénieur princrpal d'exploitation de la nawi- 
gation aérienne: 10 mois 2 jours. 

Babet (Pau), ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne: 
1 an 7 mois 13 jours, 

Guillem d'Echon (Bernard), 
ration aérienne: 4 on 2 mois, 

, ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne: 
1 an 2 mois 10 jours. 

Verel (Claude), ingénieur d'exploitation de la navigation a: 
L an à mois 15 Jours. 

Devaux Jacques), ingénieur 
acrenne : 1 an 18 jours 

Dupebe (Louis), ingénieur d'exploitation de la navigation a‘rienne: 
1 an 3 mois. 

Pierre ingénieur 

aérienne: 1 an 1 mois 15 jours. 


ingénieur d'exploitation de la navi- 


Nujac (Jean 


rrenne : 


d'exploilatison de Ja navigation 


d'exploitation de la navigation 


Simonpaoli 


Par suite des majorations ci-dessus fixées, sont nommés : 


Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne, 


M. Adam (Roger), au 3% échelon à compter du 27 septembm 
1%1, compte tenu de 1 an 8 mois 26 jours de services civils et de 
à Inois # jours de majoralons, reste 8 mois 25 jours; au 4° échelon, 
à compter du 1* janvier 1955, comple tenu de 1 an 3 mois 4 jours 
de services civils et S mois 26 jours de majorations, majorations 
épuisées. 

M. Allegret (Emile), au 3° échelon à compter du 27 septembre 
1951, Compte tenu de 1 an 8 mois 26 jours de services civils et 
3 mois 4 jours de majorations, reste 1 an 3 mois 29% jours; au 
4e échelon à compter du 2 mai 1952, compte tenu de 8 mois 1 jour 
de services civils et 1 an 3 mois 29 jours de majorations, majora- 
uons épuisces, 

M. Bataillard (Henri), au 4e échelon à compter du 27 septembre 
1951, compte tenu de 1 an 8 mois 26 jours de services civils et 
ÿ mois 4 jours de mmnajoralions, reste 10 mois 11 jours. 

M. Buquin (André), au 2e échelon, à compter du {® janvier 1952 
comple tenu de 2 ans de majorations, reste 6 mois 20 jours: qu 
de échelon, à compter du 11 juin 193, compte tenu de 1 an 5 mois 
10 jours de services et de 6 mois 2% jours de majorations, majo- 
raliuns épuisées, 

M. Cabiran (André), au 3e écheion, à compter du 16 novembre 
191, comple tenu de 10 mois 15 jours de services civils et 4 an 
1 mois 15 jours de majorations, majo:ations épuisées; au 4e échelon, 
à compter du 16 novembre 1953, compte tenu de 2? ans de services 
civils. 

M. Joubert (Lucien), au 4% échelon, à compter du 27 septembre 
191, compte tenu de 1 an 5 mois 2 jours de services civiis et de 
& mois 23 jours de majorations, reste 2 ans 21 jours de majorations, 
an‘ienneté dans l'échelon reportée au 27 novembre 1%2, compte 
tenu de 1 an 2? mois passés en disponibilité. 

M. Lalour (Désiré), au 4&e échelon, à compter du 27 septembre 
1951, compte tenu de 1 an 2 mois 26 jours de services civils et 
9 mois 4 jours de majorations, reste 1 an 6 mois 6 jours, 

M. Sidore (Joseph), au 4e échelon, à compter du 27 septembre 
1951, comple tenu de 1 an 8 mois % jours de services civils et 3 mois 
4 jours de inajorations, reste 10 mois 11 jours de majorations. 

M. Dubois (Paul), au 4° échelon, à compter du 27 septembre 1954, 
compte tenu de 1 an 8 mois 26 jours de services civils et de 3 mois 
4 jours de majorations, reste 10 mois 11 jours. 

M. Tessier (Henri), au 3° échelon, à compter du 27 septembre 
1951, compte tenu de 1 an 8 mois 6 jours de services civils et de 
3 mois 4 jours de majorations, reste 1 an 1 mois 11 jours; au 4° éche- 
lon, à compter du 16 août 1952, comple tenu de 10 mois 19 jours de 
services civils et 1 an 1 mois 11 jours de majorations, majorations 
épuisées. 

M. Deschamps (Pierre), au 2 échelon, à compter du 27 sepltem- 
bre 1931, compte tenu de 1 an 8 mois % jours de services civils ef 
3 mois et 4 jours de majorations, reste 11 mois 14 jours; au 3° éche- 
lon, à compter du 13 octobre 1952, comple tenu de 1 an 46 jours 
de services civils et 11 :nois 14 jours de majorations, majorations 
cpuiscées. 


Ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne. 


M. Babet {Paul}, au 4e échelon, à compter du 27 septembre 19%51, 
compte tenu de 1 an 8 mois 26 jours de services civils et de 3 mois 
4 jours de majorations, reste 1 an 4 mois 11 jours de majorations. 

M. Guillemain d'Echon (Bernard), au #* échelon, à compter du 
27 septembre 1951, comple tenu de 1 an 8 mois 2% jours de ser- 
vices civils et de 3 mois 4 jours de majorations, reste 10 mois 
26 jours de majorations, 

M. Najac (Jean), au 3e échelon, à compter du 2 mai 1952, compte 
tenu de 6 mois 8 jours de services civils, de 3 mois 12 jours de 
services mililaires et de 1 an 2 mois 10 jours de majorations, majo- 
rations épuisces. 

M. Verel (Claude), au 4° échelon, à compter du 27 seplembre 
1951, compte tenu de ® mois 11 jours de services civils et de 1 an 
2 mois 19 jours de majorations, reste 4 mois 26 jours de majorations. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-318 du 22 mars 1955 portant réglementation de la 
sécurité des silos et trémies dans les mines, minières et 
carrières. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 21 avrii 1S10 complilée et modiliée sur les mines, 
minières et carrières et notamment ses articles 50, 58 et K!; 

Vu l'avis du conseil général des mines du 14 février 1955, 


Décrète : 


Art, 1 — Dans les exploitations de mines, minières, ear- 
ritres et dans celles de leurs dépendances ou s'exerce sous 
l'autorité du ministre chargé des mines la surveillance de 
l'admirastration des mines. les silos ou trémies destinés à 
recevoir des produits pulvérulents où grenus sont soumis aux 
prescriplions des arlicles suivants 

Art. 2. — Les trappes de visite et les parties amovibles qui 
permettent l'accès à l'intérieur des silos on trémies doivent 
être verrouillées. les ciefs étant détenues par un agent de mai- 
trise désigné comime responsable, 

Pes dispositions doivent être prises pour empêcher d'accéder, 
par les ouvertures de reprise, à l'intérieur d'un silo ou trémie 
non complétement vide, notamment en cas d'arrêt de l'écoule- 
ment des produits 


Art. 3. — Les échelles et plateformes extérieures duivent 
être munies de garde-corps supprimant tout risque de chute 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du silo ou de la trémie 


art. 4. — Les silos où trémies ouverts dans lesquels la reprise 
s'effectue par le bas doivent étre couverts sur la totalité de 
leur ouverture supérieure d’une grille de protection fixée d'une 
manière sûre, capable d'empêcher toute chute de personne et 
permeitant de procéder au piquage des produits. 


Art. 5. — Les silos onu trémies contenant des matières sèches 
combustibles doivent être construits en ma‘ériaux résistant au 
feu. L'éclairage doit v être de sécurité: l'installation de résis- 
tances éiectriques chauffantes y est interdite. 


Art. 6. — Les travaux de réparation et d'entretien ne doivent 
être entrepris à l'intérieur d'un silo ou trémie qu'après la 
purge complète de tout produit, 


Art. 7. — Lorsqu'après échec de tous autres procédés, il est 
indispensable qu'un ouvrier pénètre à l'intérieur d'un silo ou 
d'une trémie non complètement vide, il ne doit le faire que 
par en haut, en restant toujours au-dessus des parties supé- 
rieures des amas les plus élevés. Il est interdit de prendre 
directement ou indirectement appui sur les produits, 


Art. 8. — Le déverrouillage et l'ouverture des accès ainsi que 
toutes les manœuvres et opérations doivent être effectués sous 
les ordres et la surveillance effective d'un agent de maîtrise 
désigné comme responsable, Celui-ci doit procéder Jui-même 
avant toute autre opération au blocage et au verrouillage de 
toutes les alimentalions. 

Art. 9, — Des précautions spéciales doivent être prises 
lorsque les produiis sont de nature à dégager des gaz, pous- 
sières ou mélanges explosifs ou nocifs. 

Dans le cas de matières sèches combustibles, le pétardage, 
l'envoi d'air comprimé, sont notamment interdits. 

Art. 10, — Une consigne approuvée par l'ingénieur en chef 
des mines précisera les conditions d'application des articles 6, 
7,8 et 9. 

Art. 11. — Les installations existantes devront être rendues 
conformes aux prescriptions du présent décret dans un délai 
maximum de un an à dater de sa publication. 

Art. 12. — Des dérogations aux prescriplions du présent 
décret peuvent être accordées par le préfet sur avis de l'ingé- 
nieur en chef des mines. 

Art, 13. — Le ministre de l’industrie et du commerce est 
chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal of{[iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
—+ 0 











Décret du 25 mars 1955 modifiant la compocition 
de la chambre de métiers d'intire-et-Loire. 


Sur le 1 t du ministre de l'industrie et du commerce, da 
fn u 1 { » la t ) du ii le iedu 

ilion n 

1 Î icies 6, : et 8 du le de l'ai nat : 

Vu le décret du 14 avril 1923 portant règlement d'administration 
publique pour l'appicalion de Ja i du % juillet 19%, modilée 
porlant création de chambres de méliers, ensemble les textes qu 
l'ont modillé et complété : 


Vu le décret du 3 octobre 19% portant création de la chambre de 
métiers d'Indre-et-Laire : 

Vu la demande de la unbre de méliers d'Indre-el Loire en date 
du 1à janvier 1952; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Tours en date du 
0 novermbre 1951: 

Vu l'avis du conseil général d'indre-et-Loire en date du 2 noveme- 

L 
Vu l'avis du conseil municipal de Tours en date du 3 décembre 
) 
Vu l'avis du comilé départemental de l'enseignement technique 
[l *cit-Loire en date du 10 novembre 1%; 
Le conseil d'Elat {section des travaux publics) entendu, 


Art. fer, — Le talfeau annexé au décret du 5 octobre 191 portant 


création de la chambre de méliers Indre-et-Lnre répartissant leg 
métiers représentés par ladite chambre de méliers et fixant par 
categorie le nombre de ses membres est abrogé et rempiacé par 


le tableau annexé au présent décret. 


art, 2, — ]l sera procédé à une revision des listes 6: es de 
la chambre de métiers d'indre-el-Loire, au « de laquelle 3 
électeurs seront réparlis par catégories conformément aux disposi 
tions du tableau «ci-annexé, 

Art. 3. — Les prochaines élections triennales porteront sur la tota- 
lilé des sièges de la chambre de métiers d'Indre Lo 

art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
du travail el de la securiie S inte et 1} 111 tre le éd REUH | 
naliona:e nt chargés, chacun en ce qui )l nié l e I 
tion du pi nt décret, qui séra publié au Journal offi.el de ja 
Republique française. 


Fait à Paris, le 25 mars 145. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ Moi IUK, 


Le ministre de l'éluralion nationale, 


Le ministre du trarau et de la sécurité socu le, 
PAUL BACON, 





TABLEAU ANNEXE 


am pécner pr 95 mans 49535 MODIFIANT LA COMPOSITION 

















DE LA CHAMBHE DES METI D IN 
NOMLRE 
de ‘ 
METIERS = —— 
Artisans Lor 
ma lt £ouons 
— | —— 
Pr nicre catégorie, — Al ntaltion 
Abalteur; boucher; bouil r d le x l 
ger bovaudier; el I ct 
exploitant de pr glacier, mt l 
OUT: Dalles: OR. ss rensatsas ose adisbeuts i 2 
Deurième calégorie. — Bâtiment. 
Agglomérés ‘fabricant d'); appareils ca 
tallateur d'); briquetier irreleur \rrie] 
mistée; charpentier (bois et fer): chauilas ve 
tral (installateur de); cimentier; couvr 
gueur ; électricien installateur: ; fournier, fur 
maçon, Imarprier,; Him lister; pe,sulre décora ( 
peintre d'enseignes; peintre en bâtiment, pläli 
plombier; poélier; puisatier; ravaleur; re hi 
seur de parquets; rocailleur; sculpteur sur pwrr 
serrurier, staffleur-stucateur,; tailleur de pierres 
VILRIOR socscosoopengerooseocoosotonsovccosenepeesseccs 4 2 
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INFORMATION 


Décrets du 25 mars 1955 abrogeant les dispositions d'application 
de la loi du 11 mai 1346 à des entreprises de presse. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
904 du 11 mai 1916 portant transfert et 46 
de biens el d'éléments d'a d'entreprises de presse 

Vu la loin 1-32 du 2 août 195% modifiant certaines di<posi'ions 
de la loi pr <e du 91 mai fiv, et nolamment son arlicie %: 


Vu le décrel no 5i-So7 du 1 seplembre 1%% poriant rèzlement 


tution 


d'adiminisiration pabiique pour l'application de la loi prcitée du 
2 août 1%, et nolarmmment son chapitre I; 
Vu la convention en date du 3 septembre 1954 intervenue entre 


MM. Aberlt-Ernest Arrault, Lucien-Eugène-Chares Gay, Robert- 
Milliat, seuis membres de Ja société en cormman- 
dite simple « Arraull et Ce», et MM. Jeon Meumer, Pierre Archam- 
respechuverment président du conseil d'administration et direc- 

té anonvme à participation ouvrière La Nouvelle 
république du Centre-Ouest: 

Vu l'acte modilicalif de la convention susvisée du 7 seplembre 
19% intervenu les 10, 11 et 12 mars os entre les mêmes parties 
représentées par les mêmes personnes: 

Vu la mention de conformité desdites conventions aux 
Sillons de l'article 9 de la loi du 2? août 1%; 


Le con:eil des ministres entendu, 


dispo- 


Décrele 
art. fr, — Sont abrogés le décret du 9 août 1917 ainsi que 
l'arrèté du 22 juin 1%, imodilié et complété par l'arrêté du 
1ü octobre 140 faisant application des dispositions de la !oi du 
4 . 


11 mai 1%46 à la suciélé Arrauil et Ce, 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerre est chargé 
de l'ex: ition du présent décret, qui sera publié au Journal wfliciel 
de la République française. 


2 mars 195. 


Fait à Paris, le 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


——— + 0 &— 


Le ministre de 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le ravport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi no 46-094 du 11 mai 19:56 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'aclif d'entreprises de presse ; 

Vu la loi no %1-5S2 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi précitée du 11 mai fé, et notamment son article 9; 

Vu le décret ne 51-857 du 1 septembre 1% portant rezlement 
d'administration publique pour l'application de la loi précitée du 
2 août 1953, et notamment son chapitre HI; 

Vu le décret no 55-282 du 4 mars 195 portant délégation d'attri- 
bulions en matière de presse au ministre de l'industrie et du com- 
nier 
( | lion en date du %6 février 1935 intervenue entre 
M. Camille Cappatti, M. le docteur Pilaite, seuls liquidateurs de 


, 


la soviélé anonsime de L'Eclaireur de Nice, et M. Michel Bavas- 
tro, président directeur généra! de la société Nice-Matin ; 
ladite convention aux di:po- 


Vu la mention de conformité de 
l e ® de la loi du 2 août 1951; 


stres entendu, 


Le con il des mit 


art. fer. — Sont abrogés les décret et arrêté faisant applica- 
tion des dispositions de la loi susvisée du 11 mai 1916 à la société 
« L'Elaireur de Nice »: decret n° 46-254 du 26 novembre 1M6 en 
tant qu'il concerne la société susvisée et arrèté du 15 janvier 1947 
a qu'il se rapporte aux biens visés en la convention du 
2 février 1955. 


Art. %. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exéculion du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 


Fait à Paris, le % mars 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 


+0 +— 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 22 mars 1955 portant admission à la retraite 
d'un conservaieur des eaux et forêts. 





Par décret en dale du 22 mars 1955, M. Hurtean (Onésime-Emile 
Henri), conservaleur des eaux et forèis à Compiègne (Oise), est 
admis à faire valoir ses droits à là retraile d'uflice par limite 
d'üce 

L'état des services destiné à servir de has la juidation de la 


nu de M. Hurlteau sera arrêté au 26 avril 1%. 


+0 - —- 


peus 








Concours pour le recrutement de divers agents 
relevant du Service de la répression des fraudes. 





Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Elat à la présidence 


du conseil, 

Vu l’article 2 de la loi de finances dun 21 mai 1951: 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1954 portant ouverture de concours pour 
le recrulement de divers agents relevant du service de la répres- 
sion des fraudes : 

Vu le décret n°9 55-29 du 3 février 19355 tendant à modifier l'orga- 
nisation du service de la répression des fraudes en Algérie, 


Arrétent : 

Art, fer, — Le nornbre de postes d’inspecteurs de la répression des 
fraudes mis en concours par l'arrêté susvisé du 1% vclobre 1954 est 
porté à dix-sept. 

Art, 2, — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de Lex‘cution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 19%. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PANSI, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseul, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIENNE CHATENET, 


+06 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents techniques 
des eaux et forêis. 





Le ministre de l’agricullure et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1936 portant stalut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 50-1612 du 30 décembre 190 portant statut parti- 
cuiier des corps techniques de l'administration des eaux et forêts; 
Vu l'articie 29 de 1a loi de finances no 51-393 du 25 mai 1951; 
Vu le décret no 53-1118 du 17 novembre 19353 relalif aux personnels 


des services des affaires allemandes et autrichiennes, 


Arrètent: 

Art. 4er. — Fist aulorisée l'ouverture, en 1955, d'un concours don- 
nant accès pentant ladite année et le premier semestre de l’année 
1956 à deux cent quatre-vingt-dix emplois d'agent technique des 
eaux et forêts, dont quinze réservés aux anciens agents des affaires 
ailemandes et autrichiennes, 

Art. 2. — Pour pouvoir prétendre à l'attribution d'une des places 
réservées à l'article fer en faveur des anciens agents des affaires 
allemandes et autrichiennes, les intéressés doivent être tributaires 
du décret du 17 novembre 193 et avoir oblenu aux épreuves du 
concours des notes permeltant leur admission, 

Eventuellement, les places réservées qui dermeureront disponibles, 
du fait de l'insuffisance du nombre de hénéficiaires des mesures 
faisant l'objet du présent article, pourront être attribuées aux autres 
catididals du concours, 

Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 mars 1955. 

Le ministre de l'agri ulture. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet 


JEAN Pal SI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consel, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





mt à 





Commissions régionales de l'inctitut des vins 
de consommation courante, 


Par arrêté du 19 mars 1 M. Resol {Jr teur à Prissd 
Saone-et Lo ré), est 1 HER ne itrre di 1 MIMISSION Te nale dv 
Dijon, en remplacement dé M, Honnel (Georg , démissionnaire, 


0  —-  —— 





Génie rural. 


Par arrêté du 12 mars 1955, M. Janin (Raoul, génieur en chef 
du génie rural de £e éch nn, à été nommé à la classe exceptionnelle 
du grade d'ingénieur en chef du génie rural à dal du 17 avril 1%, 
en ramplacement numerique de M. Patrix, adms à faire vaioir se 


droits à la retraite. 


—— -- ++ 





Inspection des lois sociales en agriculture. 


Par arrèté en date du janvier 1955, les fon:tionnaires ci-dessons 
iu tableau d'avancement et promus aux 
INSPECTEURS DIVISIONNAIRES 
Au x échelon. 
MM. Jouannard et Lenglet, à dater du fer janvier 1954, 
M. Cordevivia, à dater du 1er octobre 154, 
Au ï° échelon, 
M. André (Arthur), à dater du fer octobre 195% 
M. Le Henalf, à dater du fer avril 1954. 
INSPECTEURS DE re CLASSE 
Au à échelon, 


M. Foata, à dater du fer janvier 1953. 
M. Maihé, à dater du 1° avril 1455 
M. Cavalier, à dater du fer juillet 1954, 


Au > échelon. 


MM. Orsoni et Sigwalt, à dater du fer mai 1954. 


INSPECTEURS DE 2° CLASSE 
Au 7° échelon, 


M. Voyer, à dater du fe avril 1953 

M. Bergheau, à dater du fer juillet 1953. 

MM. Fleury et Maurizot, à dater du fer octobre 1953. 

MM. Dubois (Maurice), Garat, Hillaire, Magnin, Rigaut et Thibaut, 
à dater du fr janvier 1954. 

MM. Bonida!l, Causse (René) et Garnier, à dater du 1er juillet 1954, 

M. Laurens, à dater du 1er octobre 1954, 


Au 6 échelon. 


MM. Besse, Gaillard et Niot, à dater du fer juillet 1954. 
MM. Barbou des Places, Castel et Diot, à dater du 1 septembre 


MM. Brohand et Causse (Roger), à dater du 1° novembre 1954. 


Au 4° échelon. 


MM. Lucas et Meurinne, à dater du 18 novembre 195, 
M. Raynaud, à dater du 1 décembre 1%3 


MM. Landre, Monpied, Mor ron et Pes t, à dater du 1° janvie? 
UT 
M. Sa |, à dater du fi er 1%4. 
CE di à “HN 
Par arrclé 4 late du 12 mars 195, M, Croizard } a é'4 
pouronime ji lt vur de re : e, 2 € 1 hpler Qu 1° sa 


19 h. 
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Pa té en date du 12 mars 1955 INSPECTEURS DE {re CLASSE 
On titu Reclassement au 5 échelon. 


En qualité d'inspecteur de 2% classe et promus au 1% échelon. 
MM. Ca rt, Char t Dauret, à dater du 16 août 1954. 


M. Ca l i i Qu fe vinbre 1953 


Ln qualité de contrôleur de % classe, 17 échelon. 


MY ‘ud et T v, à dater du fee février 1935 

MM. Aouston, Bout, Desalme, Fabre et Monceau, à dater du 
45 février 1%5 

M 0 titin, à d it er {a 

MM t, Cond M | t Villette, à dater du fer mars 
19 

M. | À 15 rs 1%, 

EE À |, à 0 1er à l 

risds À effectner nn nouvean et dernier stage d'une 
a | du f 19 
MM. Autu et } i 
—_ DO — —— 

Par é en da tu 29 mars 1955, les fonctionnaires ci-dessous 
désis ont été in ls au tableau d'avancement el promus aux 
La L 

INSPECTEURS DIVISIONNAIRES 
Au échelon 
M. André (Arthur), À dater du fe octobre 1955. 


INSPECTEURS DE À CIASSE 
Au 5 échel 


MM. leintz et Mirouf, à dater du fer janvier 1955. 
M i it, à da ju fe avril 1955. 


Au 2 échelon, 


M. Raynaud, à dater du fe décembre 1955. 

MM. ! 15 (Compte tenu de 1 an de services militaires), Meu- 
rie nple tenu de 1 an de servires militaires), à dater du 
16 novembre 1%:4 

M. Monpied (compte tenu de 10 mois 11 jours de services mili 


taire i dater du 1% Zévrier 1%, 
Landre (compte tenu de 3 mois 25 jours de services militaires), 
à dater du 6 septembre 1955 
0% 


Par arrèlé en date du 12 mas 1955, les fonctionnaires ci-dessons 
désignés, bénéficiaires de majoration d'ancienneté pour Résistance, 
en application des dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
491, sunt reclassés dans les conditions ci-après: 

M. Couvreur, compte tenu de 2 ans 6 mois 10 jours de majoration, 
est ! isse en qualité de contrôleur de fre classe, & Compter d'1 
21 Seplembre 1951. 11 conserve à celle date un reliquat de ? aus 
8 mois : jours à faire valoir ultérieurement. 

M. Diguelman, compte tenu de 11 mois 21 jours de majoration, est 
promu contrôleur de 3° classe, à compter du 16 février 192. H est 
reclassé à compter du fer janvier 1953 en qualité d'inspecteur de 
2* classe, 5° échelon, et conserve dans cet échelon 3 mois 2 jours 
dt tenneté, 1 est promu au 6 échelon, à compter du 16 septem- 

re fa. 


Par arrôté du 12 mars 1955, les reclassements des agents de l'ins- 
pection des lois sociaes en agriculture dont les noms suivent ont 
été prononcés en application de la loi ne 52-843 du 19 juillet 4952, 
accordant des majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires 
de la muotropole, anciens combattants de la guerre 1999-195; 


INSPECTEURS DIV ISIONNAIRES 
Reclassement au 5 échrlon. 


(A dater du 3 août 1953.) 
M. Jouannard, 4 mois 27 jours de majoration. 
M. Lengiet, 4 mois 27 jours de majoration. 


Reclassement au 4° échelon. 


(A dater du 14 janvier 1954.) 
M. Le Ilenaff, 2 mois 17 jours de majoration, 





(A dater du 3 avril 1954.) 
M. Cavalier, 2 mois 27 jours de majoration. 


Reclassement au 2% échelon. 
(A dater du 17 septembre 1954.) 
M. Force, 3 mois 13 jours de majoration. 
INSPECTEURS DE 2° CLASSB 
Reclassement au 7 échelon. 
(A dater du 2 novembre 1953.) 
M. Garat, 1 mois 29 jours de majoration. 
(A dater du 7 août 1953.) 
M. Maurizot, 1 mois 24 jours de majoration. 


Reclassement au Ge échelon. 


(A dater du 3 avril 1954.) 
M. Diot, 4 mois 27 jours de majoration. 
(A dater du 19 septemeibre 1952.) 
M. Foata est reclassé en qualité de contréleur principal & ls 
{re classe (3 mois 11 jours de majoration). 
(A daler du fer août 1952.) 
M. Pâäquet, contrôleur, est reclassé à la fre classe de son empla 
2 mois 2 jours de majoration). 
(A dater du 21 juillet 1952.) 
M. Pillet, contrôleur, est reclassé à la fre classe de son emplt 
(8 mois 13 jours de majoration), Il conserve un reliquat de 6 mois 
6 jours à faire valoir ultérieurement 





PRégisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 17 mars 1955, M. Poncet (André), ingénieur 
des eaux et forêls à Briançon (Hautes-Aipes), esl nommé régisseur 
d'avances pour l'exécution de travaux de reboisement dans l’insec- 
tion de Briançon, en remplacement de M. Dumas, ingénieur des eaux 
et forèts, qui a reçu une autre affectalion. 


+ @ &- 





Service des haras. 





Par arrété en dale du 16 mars 1%3, les agents des haras dom 
les noms suivent ont ét“ reclassés dans les conditions ci-dessous, 
compte tenu des muajoralions d'ancienneté pour services mililaires 
auxquelles il; pouvaient prétendre : 

HARAS DE BESANÇON 
GaRpks 
Au G* échelon, 
MM.Cartier (Pierre), à compter du 21 juillet 1952 
Mourey (Jean-Louis), à compiler du 26 septembre 1952 
Au 3° échelon. 
M. Cartier (Pierre), À compter du % uoût 1953, 


HARAS DE CLUNY 
GARDES 


Au 6° échelon. 
MM.Ralcy (Gustave), à compter du %1 juillet 4952 
Caquet (Louis), à compter du 21 juillet 19%52 
Joud (Louis), à compter du 4 août 1953. 
Au 7° échelon. 
M. Morlet (Marcel), à compter du 16 mars 1954, 


HARAS DE LAMBALLE 
GARDES 
Au 6 échelon. 
M. Madigand (Eugène), à compter du 11 septembre 1953. 
Au 7° échelon. 
M. Fromont (Robert), à compter du 21 juillet 1958, 
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HARAS DE LA ROCHE-SUR-YON 
GARDES 
Au >» échelon. 
M Beaujeault Camille), à compter du 17 octopre 1% 3. 
Au & échelon. 


M. Poiraud (Joseph), à compter du 8 février 1953 


HARAS DE MONTIER-EN-DER 


GABDES 
Au 6 échelon. 


eclere (Fernand), à compter du 21 juillet 1952, 
romont (André), à compier du 21 juiliet 1952 


MM. I 
| 
Lamoureux (Henri), à compter du 28 décembre 1952 
{ 


luero (Henri), à compter du 21 février 1951. 


Au 3° échelon. 


4 Pr 
janvier 19%, 


M. Bourgeois (Maurice à compter du 20 


HARAS DU PIN 
BricabiEns 
Au 2 échelon, 


MM. Le Beller (Simon), à compter du 3 août 1951 
Maillard (Ma Arice}, à Copier au 4: aoû 1054. 


LARDES 
Au % échelon. 
M. Alaterre (Paul), à compter du 2 octobre 193. 
Au 5 échelon. 


MM. Henry (Désiré), à compter du 21 juillet 1952. 
Hay (Rolland), à compler du 27 janvier 195. 
Morel (Raymond), à compter du 9 avril 1959. 

Darrieu (Jean), à comnter du 26 juin 1%. 
Lechappelain (Joseph), à compter du 23 septembre 19%3. 
Lepaintre (André), à compter du 18 avril 1954. 


Au 6e échelon, 


MM. Boucherie (Raoul), à compter du 21 juillet 192. 
Chretienne (Emile), à compter du 21 juillet 1%2 
Drault (Roger), à compter du 21 juillet 1932. 
Le Corre ‘Léon), à compter du 21 juilet 
Lepage (Maurice), à compter du 21 juillet 
Lepavoux (Albert), à compler du 21 juilet 
Quinton (Constant), à compter du 21 juillet 1952. 
Ressencourt (Henri), à compter du 21 juillet 192 
Vesnier (Lucien), à compter du 21 juillet 1952. 
Georget (Francis), à compter du 2% août 1952, 
Beucher (Roger), à compiler du 17 mars 195 
Bessereau (Georges), à compter du 11 avril 1953, 
Mattier (Eugène), à compter du 11 mai 195. 
Henry (Désiré), à compler au 23 juillet 1054, 
Laize (Victor), à compter du 13 octobre 1954. 





Au 7° échelon. 


MM.Lepavoux (Albert), à compter du 27 avril 1953, 
Ressencourt (Henri), à compter du 29 avril 1953. 
Quinton (Constant), à compler du 16 mai 1953, 
Drault (Roger), à compter du 9 juin 1%5. 
Vesnier (Lucien), à compter du 13 juillet 1953. 

Le Corre (Léon), à compter du 2% août 1953. 
Chretienne (Emile), à compter du 27 octobre 1953. 
Rigot (Marceau), à compter du 5 mars 19%. 
Le Bars (François), à compter du 3 septembre 1954. 
HARAS DE POMPADOUR 
GARDES 
Au G échelon. 
M. Deschamps 


André), à compter du 21 Juillet 1952. 


Au Te échelon. 


M. Vigneau (Fernand), à compter du 5 octobre 1954, 





HARAS DE RONEZ 


GARDE 


M. Drouillet (Georges), à compter du > n 1463, 


MM. Bernard (Gaston), à compl l L j i 1902, 
Front (M , à compter du ?1 j 1952 
Baud (Roger), à compter du 19 j 1953, 


MM. Raffaud (Marrel)}, à compter du 27 avril 1953, 
Front (Marcel), à compter du 25 nt 1953. 


HARAS DE TAKBES 


GARDES 
Au 2% échelon, 


M. Marion {Aimé), à compter 


du 21 juillet 1962. 


Au 5° échelon. 


MM. Maysonnave (Pierre), à compter du 21 juillet 192, 
Poublan (Jean), à compter du 13 août 1%2 
Courade !{Jean), à compter du 12 novembre 1932, 
Borie (Léon), à compter du 8 février 1953. 

Pere {Joseph}, à compter du 2% octobre 1993. 


Au G échelon 


MM. Aycaguer (Pierre), à compter du 21 juillet 1952. 
Bourdet (Adrien), à compter du 21 juillet 19952, 
Bustamente (Edouard), à compter du 21 juillet 1952 
Mirande-Broucas (Jean), à compter du 6 août 192. 
Aguillon (Jean-Jacques), à compter du 7 août 192, 
Houert (Honoré), à compter du 17 septembre 1952. 
Pascal (Alfred), à compter du 135 novembre 1953 
Boue (Jean), à compter du 21 janvier 1953, 
Fondecave (Archange}, à compter du 5 avril 1953, 
Daubas (Norbert), à compter du 7 août 1953 
Otheguy ({Jeanty), à compter du 11 novembre 1953 
Maysonnava (Pierre), à compter du 1 février 1954, 
Anicet (Albert), à compter du 6 mars 1954, 
Garalp (André), à compter du 2 avril 1954, 


Au 7e échelon. 


MM. Mouchet (R main), à comoter du ?1t juillet 1952 


Aycaguer (Pierre), à compter du 1 avr 19% 
Sangla (Bernard), à compter du 2 novembre 1%4 


HARAS DE VILLENEUNVI 


Ganpes 
Au 6 échelon. 
MM. Aubaret (Henri), à compter du 21 et 1952, 


Poulot (Antonin), à compter du 21 juillet 1052, 


Gary (Roger), à compter du 15 janvier 1953, 


Au 7° échelon. 


MM. Poulot (Antonin), à compter du 19 avril 1952. 
Aubaret (lenri), à compter du 9 décembre 1%4. 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Décret du 22 mars 1955 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Soissons (Aisne). 


Por « et en date d mars 1955, pris en application de l'arti- 
cl | le fina 11:90 du 0 mars 1947, complété par 
l'ar e 10% de Ja loi ne 47-1465 du # noût 1947, est approuvé, tel 
qu'il plan é audit décret, le plan de regroupernent 
de | de ons \ te) 





+0 
Services extérieurs, 


Par arrété en date du 2% mars 1955, MM. Duguet (Jean) et Sor'in 


{Mau ul, reviseur pr ipaux termporuire sont admis, à titre 
perso |, à compiler du 1e janvier 1952, au bénéfice des dispositions 
de la | » 46-22" du 19 bre 1946 rulalive au statut général des 


fonctionnaires 
— +0 &———— 


Par urrôté en date du 22 mars 1955, MM. Asso (Louis), Boisson 
(Henri) et Sinteff (Philippe reviseurs temporaires de 1re classe, sont 
adm à titre personnel, à compter du fer janvier 1952, au bénéfice 
des di positions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1246 relative au 
statut & ral des fonctionnaires. 

En ex hon du tabl l'avancement valable pour 1952, MM. Asso 
{Loi , Boisson (Henri, et Sinteff (Plhulipyne), reviseurs titulaires de 
gre « e, sont prom reviseurs principaux tilulaires, > échelon, à 
compler du 1e Janvier 1:32, avec un rehquat d'ancienneté d'un an 

MM. Asso (Toul Boisson (Henri) et Sintef Phiippe) sont 
promus rev IFrS | vux titulair # échelon, à compter du 
dr janvier 1 ; (rehqual d'anciennele épuis 


—+ 0 4 —— 


Par arrété en dat lu 22 mars 1955, M Vivien (Lfonard-Julien), 
reviscur temporaire d tre classe, % échelon, est admis, à titre 
pet ( |, à compter ) ter | vier 1952, au bénéfice des dispositions 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonceti 

En €: tion du tableau d'avancement valable pour 193, M. Vivien 
{La U-Ju I ri eur titulaire de 1!re classe, 3% échelon, est 
pron À ir principal titulaire, 2 échejon, à compter du 1° jan- 
vier Ji vee un 7 it d'anciennelé de deux ans. 

M. Vivien (Léonard-Jubien) est promu reviseur principal titulaire, 
%e échelon, à compter du {® janvier 1953 (reliquat d'ancienneté 
cpu { 


00 —— - 


Par arrôté en date du %2 mars 1955, les vérificateurs techniques 
te "rs de un les not cuivent sont admis à hire personn | 
CL {er pAanvier 19, nu x ce des dis} ilions de la loi 
ne 4 du 19 octobre 1946 relalive au statut général des fonction- 
nait 

MM. Dallurd (Louis), Rriglia (Marcel), Brioux (Clande), Combe 
(Didier), hescat (Jacques), breuille (Emile), Duthoit (Jean-Baptiste 
Fruit (Fernand kemid Georg Le bBorgne (Joseph), 


! idou r£ à 
Legendre (Paul), Lemaire (Maurice), Rossi (Louis), Roux (Aimé), 


echen Michei), 
a DO D — — — 


Par arrtté en date du 22 mars 1955, M. Le Meut (Jean), vérifi- 
cateur technique temporaire est admis, à titre personael, à compter 
du fer janvier 195%, au Lentfice des dispositions de la loi n° 46-224 
du 19 octobre 1946 relalive au statut général des fonctionnaires. 


A ln suite de son admission à l'examen professionnel! pour l'accès 
nu grade de revi r, M. Le Meut (Jean), vérificateur technique 
titulaire de tre classe, 4e Achelon, est nommé reviscur tilulaire de 
dre classe, 2 échelon, à compter du 16 octobre 1953. 


— +0 — —— 


Par arrôté en date du 22 mars 1955, M. Doublet (Jean), vérificateur 
technique temporaire est admis, à titre personnel, à compter du 
der janvier 1952, au bénéfice des dispositions de la loi n° 46-224 du 
49 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. 

A la suite de son admission à l'examen professionnel pour l'accès 
au grade de reviseur, M. Doublet (Jean:. vérificateur technique 
titulaire de {re classe, 4 échelon, est nommé reviseur titujaire de 
dre classe, 2 échelon, à compter du ?t®* décembre 41952. 

M. LDoublet (Jean) est promu réviseur titulaire de 4" classe, 
3e échelon, à c Mn} ter du 1er décembre 1954 

A la suite de son admission à l'examen professionnel pour l'accès 
au grade d'ingénieur, M. Doub'et Jean:. reviseur lilulaire de 
| Lg échelnr t nommé Mm cur titulaire de 1re classe, 


S échelon, à compter du fer janvier 1955. 
— +9 — — 





Par arrêté en date du % mars 1955, M. Escoffler (Robert), vérin. 
cateur technique temporaire, est admis, à titre personnel, à com; 
ter du 1° janvier 1%2, au bénétice des dispositions de la i 
1° 4% 2294 du 19 octobre 1916 relative au statut général des for 
uüuonnaires. 

A la suite de son admission à l'examen professionnel pour l'accts 
au grade de reviseur, M. Escoffler (Robert), vérificateur technique 
titulaire de 1îre classe, 3e échelon, est nommé reviseur titulaire de 
ire classe, fer échelon à compter du ter janvier 1953. 

M. Escoflier (Robert) est promu reviseur titulaire de re classe, 
2 échelon à compter du {°° janvier 19%. 


—— <> © O— — 


l 


Par arrêté en dale du 22? mars 195, M. Rudnichi (Pierre) vérif. 
caleur technique temporaire, est admis, à titre personnel, à compter 
du 16 novembre 1952, au hénétice des dispositions de la loi n° 46-229: 
du 1% octobre 196 relative au statut général des fonctionnaires, 

À la suite de son admission à l'examen professionnel pour l'accès 
au grade de reviseur, M. Rudnichi (Pierre), vérificateur technique 
titulaire de 2e classe, 3e échelon, est nommé reviseur titulaire de 
2° classe, 2e échelon à compter du 16 octobre 1953. 


—— 200 —— 


Par arrété en date du 22? mars 1955, les dessinateurs temporaires 
dont les noms suivent sont admis, à titre personnel, à Compter du 
jer janvier 1952, au bénéfice des dispositions de la loi neo 45-%14 
du 19 octobre 196 relative au statut général des fonctionnaires : 

MM. Briquée (Marie-Bernard-Etienne-Emile), Ilervéou (Jean), P 
meyrol (Jean-Charles). 


—— 0e © ——— 


Par arrêté en date du ?2? mars 1955, les agents du corps des agents 
de la reconstruction temporaires ci-après désignés sont admis, à 
| titre personnel, à compter dn fer janvier 1952, au hénéfice des ÿ 
positions de la loi ne 46-294 du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires : 

MM. Lizot (André), Morin (Jean), Quilici (Paul), Rince (Lucien), 
Tuillon (Fernand). 


— 9 & &— ———— 


Rectificatif au Journel officiel du 18 mars 1955: page 2781, 
{re colonne, fre et 2 ligne, au lieu de: « ingénieur principal de 
| 2 classe », lire: « ingénieur principal titulaire de 2 classe ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POFULATION 





Désignation d'exrerts 
pour procéder au contrôle des spécialités pharmaceutiques. 


Par arrêté du 17 mars 1%55, M. Richou, maître de recherches à 
l'institut national d'hygiène, 22, allée des Haras, à Vaucresson 
(Seine-et-Oise), est désigné en qualité d'expert pour procéder au 
contrôle des spécialités pharmaceutiques. 

— — - 40e — —— 

Par arrêté du 17 mars 195, M. le professeur Ramon (office inter- 
halional des épizooties, 12, rue de Prony, à Paris) est désigné en 
qualité d'expert pour procéder au controle des spécialités pharma- 
ceutiques. 





6 8 &- 


Liste des stations hydrominérales, climatiques et uvales 
au 1" janvier 1955. 


(Loi du 24 septembre 1919.) 





I. — Stations hydrominérales et climatiques. 


Aix-les-Bains (Savoie), 28 juin | Betpoucy-Barèges  (Hautes-Pvré- 
1914. nées), 14 avril 1919. 

Amélie-les-Bains (Pyrénées-Orien. | Biarritz (bassesPyrénées), 0 n 
tales), 46 avril 1921. 142. 

Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées), | Biskra (Algérie), 29 juin 1922. 
15 février 19%. Boulou (le) (Pyrénées-Orientales), 
ba sé Dani mile FR 17 février 1930. 

ne -— . _— À age Pyré Bourboule (la) (Puy-de Dômu 

Da mêses te - LnehS Haute- 18 mars 1912 et 1er juin 195%. 
PRGRETSS - @B - LES (Haute Brides-lesdiains (Savoie), 2% mai 








Garonne), 2 mars 1913. 1913. 

Bagnols les-Bains (Lozère), Cauterets (Hautes-Pyrénées), 
19 août 19354. 9 avril 1919. 

Pa'aruc-les-Bains (Hérault), Challes-les-Eaux (Savoie), 9 avril 
3 août 1927, | 4927. 
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Divonne-les-Baine (Ain), 28 mars 
1923. 

Faux - Chaudes 
de Laruns 
2 décembre 1953. 

Evian (Haule-Savo e), 2% mai 1919. 

Ganties (Haute-Garonne), 15 juil- 


les), commune 


(basses-Pyrénées), 


let 1911. 1926. 
Hvères (Var), 8 mars 1913, Thonon-les-Bains (Haule-Savuie), 
Lacwane (Tarn), 3 septembre 19412. 48 septembre 1918, 
Luz-Saint-Sauveur Ilautes-Pyré- Vernet-les-Bains (lyrénées-Orien- 
nées), 9 mars 1915. tales), 17 mars 1%. 
II, — Stations hydrominérall 
Aix - en - Provence (Rouches-du- , Evaux-'es-Bains (Creuse), 


thône), 12 mars 19135. 19 novembre 1995. 
Aiet (Ad » mars 1923. Forges-les-Ewax (Seine-Inférieure), 
Al'evard-'es-Bains (lsère), 9 jan 17 décembre 19%. 

vièr 1922. Gréoux-les-Bains Basses-Alpes), 
Audinac-les-Bains, commune de 17 novembre 1942. 

Montjoie (Ariège), 31 juillet | Lamalou-les-Bains (Hérault), 

1925. 0 mai 1912, 
Aulus (Ariège), 19 juin 1929. Lurbe-sSaint-Christau (Basses-Pyré- 
Ax-les-Therines (Ariège), 8 mars nées), 16 février 1913. 

1913. Luxeui! (Haute-Saône), 27 octobre 
Bagno!es-de-l'Orne (Orne), 45 mæ 1912. 

1921. Martigny (Vosges), 10 juin 1912. 
Bains-les-Bains (Vosges), 28 juin | Meyvheu-Monirond (Loire 

1913. 19 novembre tn. 
Barbazan (llaute-Garonne), 3 août | Miers-Alvignac (Lol), 5 mars 1927. 

1%0. Mont-Dore (le) (Puy-de-Dôme), 


Barbolan, commune de Cazaubon 
(Gers), 7 décembre 1954. 
Besançon, quartier de la Mouillère 
Doubs), 2% février 1915. 
Bourbon-l'Archambault (Allier), 
10 juin 192. 
Bourhon-Lane y 
3 juin 1944. 


(Saône-ct-Loire), 


Bourbonne-les-Baine (llaute- 
Marne), 28 juin 19%. 
Bussang (Vosges), 21 mars 1921. 


Capvern (Hautes-Pyrénées), 
16 juin 1942. 

Chärbonnières 
1927 

Châtelguyon 


(Rhône), 9 avril 


Piy-de-Dôme), 


6 juillet 1912. 27 octobre 1942. 

Chaudesaigues (Cantal, 15 juil- | Salies-de-Béarn {Basses-Pyrénées), 
let 1914. 2% mai 1912, 

Contrexéville (Vosges), 10 juin | Salins (Jura), 6 juillet 1924. 
1912. Uriage-les-Bains (Isère), 21 juin 

Dax (Landes), 21 avril 1942. 1925. 

ŒEaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées), | Vallée des Eaux-Chaudes, com- 


25 mai 1942. 

Encœasse (Haute-Garonne), 
1 août 1929, 
Enghien-les-Baine 
2 février 1919. 


(Seineet4ise), 


Saint-Galmier 29 octobre 
1952, 

Saint 
Savoie), 

Salies-du-salat 
31 juillet 1925. 

Salins-Moutiers 


(Loire ; 


Gervais-les-Bains Haute- 
25 septembre 1913. 

(Haute-Garonne), 
11 mai 


, \ 
N 
(Vavoie)}, 





27 octobre 1212, 
Morsbronn-les-bains (Bas-Rhin), 
19 janvier 19%. 
Néris (Allier) 10 jain 1942. 
Niederbronn (Bas-Rhin), 7 juillet 
19%6. 
Piombières (Vosges), 12 avril 1913 
lougues-les-Eaux (Nièvre), 27 mai 
1921. 
Roche-Posay 
19H53. 
Royat-Chamaiïières (Puy-de-Dôme), 
271 oclobre 1912, 
Saint-Honoré-les-Bains (Nièvre), 
26 juin 1946. 
Saint-Nectaire 


(la) (Vienne), 7 août 


(Puy-de-Dôme), 


mrine de Digne (Basees-Alpes), 
27 juillet 1927. 
Vais-les-Bains (Ardèche), 
1912. 
Vichy (Allier), % mai 1912, 


25 


mai 





HI, — Stations climatiques. 


Aïn-el Turck (Oran), 10 août 1990. 
Ajaccio (Corse), 10 juin 1942. 
Alger (Algérie), 31 juillet 1923. 
Anglet (fraction de territoire de 
la commune) (Basses-Pyrénées), 


23 mai 1929. Bugcaud (Constantine), 147 juillet 
Annecy (llaute-Savoie), 21 avril 19%. 

1921. Cabourg (Calvados), 15 juillet 
Antibes (Alpes-Maritimes), 1911. 

M mars 1939. | Calais (Pas-de-Calais), 2 février 
Arcachon (Gironde), 8 juillet 194. 1952. 
Bandol (Var), 31 juiMet 1925. Calvi (Corse), 4 août 1993. 


Bastia (Corse, 13 août 14921, 
Beaulieu (Alpes-Maritimes), 
11 mars 192. 
Beausoleil (Alpes-Marilimes), 
27 mai 19M. 
Berck (Pas-de-Calais), 29 mai 1912. 
Bidart (Basses-Pyrénées) (section 
de la Place et d’Ibatritz), 


9 août 1927. 
Section Parlementia, 145 avril 19%. 
Blonvike-sarMer (Caïvados), 

10 août 1951 





Vittel (Vosges), %0 mai 1912. 


Bormes (Var), 2 juillet 1913. 

Boulogne-sur-Mer (lPae-de-Calais), 
23 mai 19%, 

Briançon (Hautes-Alpes), 8 juil 
let 1911. 


\ 


Cambo - les - Bains 
néte), 21 août 1921. 
Chamonix (Haute-Savoie), 10 juin 
1912. 
Cannes (Alpes-Maritimes), 
20 février 1915. 
Cap-d'Ail (Alpes-Maritimes), 
13 août 1941. 
Carnac (Morbihan), 10 août 1934. 
Cassis (Bouches-du-Rhône), 
17 février 1990, 


Basses-Pyré- 














Caveux-sur-Mer (Somme), 23 Mai | Porn t (Laire-Inférie x 
195. | 14 mars 192 
Ciboure Basses Pyrétu es}, | Pou L te) Lo're-l iéricure), 
11 mai 1#6, | 9 y to 
Ciotat (la fraction de terriloire | p,. , : mbes 
de la commune (Bouches Cu- | 101: 
Rhône), 5 août 1929, ; | Ouilx Morbihan), 17 septem: 
Chaâtelaill harente-Maritime), ns (9 
à oc | i 
3 juin 1%. . Lens 
Roqu e-Cap-Mariin \ipes- 
nnstantine (Const ne 2 ma ' 
” satin constanune), {2 mai | i “il mars 1922, 
Deauville (Calvados), 12 mai 1924 | Royan : te-Mai , 
Dieppe (Seine-Inférieure), 214 jan-| -” = 
vp {0x | à t le \ ive) 
vier 1925. - . 
Dinard-Sa Enogat (Ilie-et | [RER p 
Vilaine), 21 mars 1%:1. | Sale ir-es-Pis naine 
Durto Pu le-Dôme), 13 aoû’ | de + «| UoÔ No 1}, 
1924. | 21 ju 1927. 
Er Puy-de-Dôrne mars | “aiul-A 1r-Mi Cairados), 
1922 (1). Fe Î 1923, 
Escowablac-la-Baue (Loire-Infé | Saia br à [lle-et-\ . 
rieure), ter juillet 1924. | AS avril 191 
Etrelat (eine-Inférieure), 13 août | Sais es (laut ie), 
TR | 15 ! t 1920 
1921. | | . 
Faluises d'Arcole (fraction de la | san cue (Aigcrit | juillet 
commune d'Arcole) Alger), | REX 
13 fevrier 194. Sant-Leorg le-lilo Cha- 
Gérardmer (Vosges), 10 juin vo12. | rente-Marilime), 23 mai 1938, 
Granville (Manche), 16 mars 1926, | Sa U “ph (Haute-s le 
Grasses (Alpes-Maritimes), 13 novembre 1901. 
11 mars 1922. S Jean-Cap-Ferrat (Alpes- 
Grau-du-R e) (Gard), % avril Mar tin 13 août 1421 
1921. | di it-Je à ie-Luz Bas PA é- 
Guéthary (Baeses-Prvrénées), nt Jo mai 1912. 
23 janvier 1929. Saint-Juiien-en-Genevoix liaute- 
Hauteville-Lompnès (Ain), 26 avril}  Savo 10 août 1930 
1924 et 23 mai 192). Saint-L e (llle-el-\ ne), 
Hardelot-Plage (Pas-de-Calais), 29 juin 1922 
9 avril 1927. Saint-Malo (file-et-Vilaine), 
Hendaye (Basses-Pyrénées), à août 1921. 
1 avril 1917. Saint-Martin-Vésuble (Alpes Mark 
Houlgate (Calvados), 12 mai 1921,} times), } mai 192% 
lle-Rousse (Corse), 2% avril 19%. / Sa Maxime (Var), 11 mars 
Langogne (Lozère), 23 mai 1929 1922 
Langrune-sur-Mer (Calvados), Saint-Pierre-de-Chartreu-e (Isère), 
7 juillet 1926. | 4 juiliet 1923 
Lavandou (le) (Var), 14 novem- | Saint-Quay-Portrieux es-du- 
bre 1913 \ 6 avril 190. 
Lion-sur-Mer (Calvados), Saint-Raphaël (Var), 15 seplem- 
27 décembre 14214. bre 191: 
Luc-sur-Mer (Calvados), 26 avril] Sanary (Var), 12 mai 1429, 
1924. Soorlts-Hoseegyor (Landes), 
Malo-les-Bains (Nord), 21 mars 17 février 193%. 
1921. Soulac (Gironde), 21 janv er 1928 
Menthon (Haute-Savoie), Stella-Plage, commune Ce Cucg 
13 août 1921, Pa Calais), 8 juillet 192%, 
Menton (Alpes-Maritimes), | Thor: commune d'Andon 
28 janvier 1919, | | \pe-Marilimes), 2 décembre 
Mimizan (Landes), 10 juiliet 1913. 195% 1). 
Nice (Alpes-Maritimes), Touquet-Paris-Piage (W Das de 
7 novembre 1918, : Ca!a ) septembre out 
Noirétabie Loire), 17 K pur mn | Trou 1 vados : 12 nn 1924 
ga k la) (Aude), 6 décem-!,,1 44. 4 cstnonte de 
ire 1913. V . > iu Nord 
Odeillo-Via-1 t-Rommeu (Pvré- 19:% , 
nées-Orieniaï 10 juillet 1913 pes at 
Ouistreham Calva lo: 2 mars | " : run 
D” | 44 juillet 192 
1. *n + Ll e ] 7 ' 
Pa 1Vas-it Flots (Hérault, Ver ) ’ u da 
2% avril 1921. | gas: 
Paramé (Ille-et-Vilaine), 13 août | Vi ! 1 0 ure 
1921 |. 195%. 
ei j | let . LA! 
Passy (llaule-Savoie), 3 avril | Ÿ ve-La Is août 
1930 (1). | 1990 
Pau Ra ses-Prrén es), à juin | Vilier M Calvado s 
1918. 11 mars 1922 
Perros-Guirec Côtes-du-Nord), | wimen x (Pas-de-Calais), 
21 juin 1921. 8 mars 1915 
Philippeville (Constantine), Y x “eine-inférieure 7 mæ 
13 août 1937. 1927 
IV. Slations urales. 
Avignon (Vaucluse), mixte uvale et de tour me, 29 juillet 194 
Carcassonne (Aude), mixte uvale et de tourisme, 2 aout 1, 
Moissac (Tarn-et-Garonne), 7 août 1936, 
(1) Stations de cure. 
+ ee - 
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Liste d'aptitude aux fonctions de directeur des établissements 
rolcvant du mir'stère de la sante publique et de la popula- 
bon 




















] * ! ! | | 1 rits pro r nee 
4" E..2 Ù [l L fu lit eur des eélablisse- 
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Art. 1 | d ix locaux en circonscriptions 
est moditié: | 

Le 1! l X (Ain) « incorporé dans la circonseription 
de ! 

| Ï le Bert \rdennes) est incorporé dans la circons- 








Le réseau de Remilly-les-Pothées (Ardennes) est incorporé dans 
la circonscription de Rumigny. 

Le réseau de Saint-Lizier (Ariège) est incorporé dans la circons- 
Lu plion de sSunt-Girons 

Le réseau de 1 
Conscriplion de Beaulicu-sur-Dordogne, 

Le réseau de Lizières (Creuse) est incorporé dans la circonscrip- 
tion de la Souterraine 

Le réseau de Bulle (Doubs) est incorporé dans la circonseription 
de Pontarl 

Le réseau de Baverans (Jura) est incorporé dans la circonscription 
de Dole, 

Le réseau de Romange (Jura) est incorporé dans la circonscription 
de Darmpierre., 

Le réseau de Sainlt-Germain-les-Arlay (Jura) est incorporé dans la 
circonseriplion de Bletterans. 

Le réseau de Cazaux-Layrisse (Haute-Garonne) est incorporé dans 
la circonscriplion de Luchon 

Le réseau de Saint-Paul-d'izeaux (Isère) est incorporé dans la 
Ccirconscriplion de Kives-sur-Fure. 

Le réseau de la Celle-sous-Chantemerle (Marne) est incorporé dans 
la circo iSCrtplion de Sézanne., 

Le réseau de Neuville-en-Verdunois (Meuse) est incorporé dans la 
Circonseriplion de Triaucourt, 

Les réseaux d'Eckbolsheun, d'Oberschaeffolsheim et de Wolfisheim 
(Bas-Rhin) sont incorporés dans la circonscription de Strasbourg. 

Le réseau de Bouron-Marlotte (Seine-et-Marne) est incorporé dans 
la circonscriplhion de Morel-sur-Loing. 

Le réseau de Villiers-le-Râcle (Seine-el-0ise) est incorporé dans la 
Circonseriplion de Mansart. 


est incorporé dans la cir- 


jassignac-le Ras Lorrèze 


Le réseau de Saint-Maxent!t (Somme) est incorporé dans la circons- 
Ccriplion de Garnac th 

Le rés d ouilh-Courdault (Vendée) est incorporé dans la cir- 
conscrplion de saint-iliaire-des-Loge- 


Art, 2, — Sont réunis en un seul réseau les commutateurs télé- 
phoniques principaux situés sur le territoire des communes: 

19 D'Alixan (brome 

%o he Houvante (brome 

3e D'Eloiie-sur-Rhone 

40 D'Evitmeux (brome 
ne be Mont ler brome 


brome ). 


60 Je Saint-Avpnan-en-\ercors (Drôme) 

5° De Saint-Maurice-Jla-Soulerraine (Creusc}, 

So De (,utan-Me ra tironde!. 

% De sSaint-Junien (Haute-Vienne), 

foe De Xedde (Maute-Vienne 

11o De Pevriihac (Haute-Vienne). 

art. 3 Le dispositions de l'article ter de l'arrêté du 31 août 1954 
sont abrogées « ce qui concerne le réseau de Noth (Creuse). 

ui 1. — | ecrélaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrule, qu sera publié au Jou:; nal offut el de la République 
fra 

Fait à Paris, le 1S mars 145. 


Pour le ministre des postes, télégraphes el téléphones 
et par délégation : 
Le secrélaire général, 
A. LABROUSSE, 
© © > 





Services extérieurs. 


Pur arrété du 5 mars 1955, ont été admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite, pour ;:1mile d'âge, les receveurs de ire classe désignés 


A compler du 2% &00t 195, M. Perennou, de Concarneau, 
A compiler du 235 août 1955, M. Werner, de Nancy-saint-Jean, 
— —— 4-9 © 





Par arrété du S mars 1955, a été admis à faire valoir ses droits 
\ la retraite, po mile d'âge, à compier du 22 juillet 1%55, M. Bar- 


rère, À ecleur pi ipal à Paris-Imprimerie des timbre:-poste, 
- +06 - 


Par arrêlés du 11 mars 145, on! été admis à faire valoir leurs 


droits à la eetraite, sur leur demande : 

A compiler du 16 juillet 1955, M, Bernard, chef de centre de classe 
exceéplionnelle à Rouen-Gare (tri postal). 

A conpler du 197 août 195, M. Sauger, receveur hors classe à Flers. 

A compiler du 17 juillet 1955, M. Tromparent, chef de section prin- 
cipal à Marsille-Gare, 

A compler du 16 mars 1955, M. Vignoiles, chef de seclion principal 
Bordeaux-Gare 
A compter du 16 mai 19%553, M, Longeagne, inspecteur principal à 
Paris-Services postaux. 


Par arrèles du à mars 19%5: 

A été nommé receveur hors classe à Paris-S1 et tilularisé dans le 
grade correspondant, M. Coste, administrateur de 2% classe, 

A été nommé chef de centre de {re classe à Grenoble-Tri postal el 
1risé dans le grade correspondant, M. Camps, chef de centre de 
se à Constantine-Comptabhilité de caisse nationale d'épargne. 


à 


tit 
e C 





mi: 


Go 
et 


séa 
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Ont été mutés les receveurs de 2e classe désignés ci-après: 
A Xice-Hôtel de ville, M. Torre, du Cheylard. à 
A Salies-de-Béarn, M. Menard, de Saint-Léonard-de-Noblat, 
A Niederbronh-les-Bains, M. Schmiit, du Thillot. 
A Schiltigheim, M. Weizel, de Joinviile. 
À Lvon-Saint-Jean, M. Solignon, de Raon-l'Etape. 
A Paris-128, M. Busset, de Saint-Just-en-Chaussée. 
= 6 &———— 


Par arrôtés du 16 mars 1955: 

A été nommé receveur de 2° classe à Corbeil-Essonnes et tilularisé 
dans le grade correspondant, M. Durand, chef de section à Paris-50, 

A été muté à Paris-2%, M. Schklowsky, receveur de 2 classe à 
Epinay-sur-5eine. 

A été mise à la disposilien du ministère des affaires maroca nes 
et tunisiennes pour le service de l'office tunisien des postes, téié- 
graphes et téléphones, Mme Levy, agent d'exploitation. 

————— + @ S——— 


Par arrêtés du 17 mars 1955: 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 19 mars 195, M. Piquiaud, directeur départe- 
mental à Chambérv. 

A été remis à la disposition du ministère des affaires marocaines 
et tunisiennes pour le service de l'offl:e tunisien des postes, télé- 
graphes et téléphones, à compter du 11 janvier 1953, M. Fratti, agent 
des installations. 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





D'un arrêt rendu par la cour d'appel de Rennes le 3 mars 1955 
confirmant un jugement du tribanal civil de Nantes en dite du 
17 novernbre 194, statuant disciplinairement, il appert que Me Fer- 
rard, noiaire à la résidence de Riailie, a été suspendu de ses func- 
tions pour deux mois. 








INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





Par jugement rendu le 22 mars 1955, le tribunal civil de Saint- 
Brieuc, statuant contradictoirement, en matière disciplinaire, a pro- 
noncé contre Me Lostanlen (Guillanme), notaire, rue du Chanitre, à 
Saint-Brieuc, l'interdiction temporaire de l'exercice de ses fonctions. 

Me Brochen, notaire à Saint-Brieuc, a été nomrmé administrateur de 
l'étude. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du lundi 28 mars 1955. 





A quinze heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Discussion du projet de :oi (n° 10%9) tendant à accorder au 
Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale. (N° 10525, — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures, — 2 =ÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 








Commission de l'intérieur. 


2% séance du jeudi 24 mars 1%. 

Présents. — MM. Aubry (Paul!, Ballanger (Robert) (Seine-el-Oixe), 
Barrier, Baudry d'Asson (dt Bendjellou!, Ba ist (Charies) {Scines 
et-Oise), Blachelte, Bricout, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oisc), bel- 
molle, Genton, Mme Grappe, MM. Guthimul Lenormand {André}, 
Pantaloni, Priou, Prove, Quilici, Quinson, Ribere {Marcel (Alter), 
Salah (Menouar), Saivre (de), Mine Sporlissæ, MM. Valle (jules), 
Wagner. 

Suppléants. — MM. Vals (de M. Rabier), Savary (de M. Xenon), 
Gaumont (de M. Serafinil, Lenormand le M. NaziBaoni), Faxet 
de M. Cristofol), Abel Gardey ‘de M. Di nau!ds)\, Toubianc ,de 
M. Ben Tounès), Halbout (de M. FonluptÆsperaber), Wasmer (de 


M. Schaff), Catoire (de M. Aït Ali), Bichet (de M. Solinhac), Des- 

granges (de M. laumesser), Gautier (de M. d'Astier de La Visere). 
Assistait en outre à la séance, — M. Maurice Grimaud, rappor 

teur pour avis de la commission de la justice et de législation. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du jeudi % mars 1%. 


Présents, — MM. Bourgeois, Cherrier, Dufour, Gautier, Gourdon, 
Grimaud (Maurice) (Loirc-Inférieure), Grousseaud, Halbout, Isorni, 
Lacaze (Henri), Mamadou Konaté, Martinaud-Déplat, Minjoz, Moro 
Giafferri (de), Ramarony, Salliard du Rivau:t, Wasmer. 

Excusés. — MM. Mignot, Monlillot, 


Suppléants. — MM. Quilici (de M. Chamant), Gabelle (de M. Befog 
du Rau), Gravaile (de M. Alphonse Denis), Benoist (de M. t:irard), 
Auban (de M. Henri Grimaud), Mme Grappe (de M. Maton), 
M. Lapie (de M. Ninine), Mme Galicier (de Mine Rabalt), M. Binok 
(de M. Silvandre), 





Commission du travail et de la sécurité Sociale, 


2% séance du jeudi 2% mars 1%». 


Présents. — MM, Besset, Roisdé (Ravmond), Houthien “itant 
(Robert), Duquesne, Dburbet, Mine Galicier, M. Gazier, Mme Lefebvre 
(Francine)  (Seim MM. Linet, Musmeaux, Patinaud, Renard 
(Adrien) {Aïsne), Titeux, Valentino. 


Ercusé, — M. Henri Meck. 


Suppléants. — MM. Sibué (de M. Arbeilier 


Deiabre (de M. Dubuis), 
Rosenblait (de M. Fa ve L}e 


’ 





Commission des boissons, 


Séance du vendredi 2 mars 1955. 


Présents — MM. Paurens, Cas'era, Delbez, Gau, Gourdon, Jean 
(Léon) (Hérault Mme Laissac, MM. Lalle, Mercier (Miche! lanr- 
et-Cher), l'aternot, Mme Roca. 


Ercusés. — NM. Paul Coste-Floret, Guichard, Guille, Ssuuqués, 
Tourné, Verneuii. 





Commission des finances, 





{re séance du vendredi 2% mars 196. 


2 


Présents. — MM. Arnal, Barang 
(Francois), Boisdé (Kaymond), 


Charles) (Maine-æt-Loire), Bénard 
brusset Max), burlot, Courant 


(Pierre), Dagaia, larou, David (Jean-Pau seine-et-0ise), benais 
Joseph), Dorev, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey 
(Abel, Gosna!, Gozard (Gilles Jean-Morecau (Yon Liautey 
(André), Marcellin Massot (Marcel:, Maurice-Bokanowski, fF'ineau, 
Revnaud (Paul), Tinguy (de), Tourlaud. 

Suprléants MM. Goudoux, Ténault, J: et (Mar seine et 


Marne), Louvel, Pluchet, Ramarony 


3e séance du vendredi % ma 1955. 


Présents. — MM. Boisdé (Ravimond), 
t 


Yonne), Tinguy (de), Tourlaud. 


Dorey, Gosnat, Jean-Moreau 


Suppléants. — MM. Boutavant, Briot, Goudoux, Lonvel, Musimeaux, 
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Commission de la presse. 


& | | 1 », ars 1005 
Pre il — VV Î t Tu et Dre M1, Mme Fi incois, 
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pole MM. Puy, Sex] hi 
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S {u dredi 2 a 150 

Présent — MM Aredllier, Bernard, Besset, Bouthien, Bouxom 
Caillet (Frat { tobert), Dbeboudt (Lucien), besgranges, 
bu] Î | | Wine (x ler, MM, haret (Pierre), Gazier 
Mu w Î cine), Musmeaux, Patinand, Renard 
{\urm \ 

y ( UM u tde M = Dore de M. Meck) 
wi ‘ \! 1 \t | | \! Phylmpi sblué le 
nil li ux { \ | 

Convocatiens de commissions. 

La com ! e eu [l | ird'hui vendredi: 
ta lits, à l Cal de la commission des finames 

II! Rapport el [ | lementaires faits par M. Titeux 
sur lea pro ili e ou Ones 155132100246) supprimant les 
annltere l Î « 1 at L'At ti , n les Zone: 
de \'airt Ù t | lux amendements de 
AIN E LE ira ru t \ uni 10 — \ de Tin: ë | irœeur pour 
avis 
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Convocation d'une conlér-nce d'organisation de débats, 
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1% l lu pit ir oO I P 
la di n: 1 | Ù l'élat d ( 2 du projet 
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Commission de l'agriculture. 


S'avue du renuredi 2 mars To 
Présents. — MM. 1! André, de Bardonnèche, Bataille, Georges 
Boulanger, hrettes, Û , Driant, Dulin, Jean Durand, Durieux, 
urruie \ Jlaouen, Le Bot, Le Léannec, Monsarrat, 


Rénmigne 1! à 
Naveau, Jules Finsard, de FPonthriand 
Excusés. — MM. Bels, Hoffei, Pascaud, de Raincourt, Re:tat, 
Suppléants. — MM. d'Argenlieu, Brousse, Henri Cordier, Delorme, 
Jean Doussot, Vandaële, 





Commission de la France d'outre-mer, 


Seance du vendredh % mars TX. 


Présents. — MM. Ajavon, Robert Auhé, Pierre Rerlaux, Juies Cas- 
tellani, Mamadou Dia, Franceseh, Longuetl, Pi'sson, Razac, Romani. 

Ercusés. — MM. Coupigny, Durand-Réville, Josse, Henri Lafleur, de 
Lachomette, Mamadou M' Bodje, Mare Rucart. 

Suppléants, — MM. Florisson, Susset, Ramampy, Zafimahova. 








"= 


Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et Commerciale, 


_—— 


Séance du vendredi 25 mars 1%35. 


Présents. —= MM. Bardon-Darmarzid, Rialarana, Gaston Chariet, Jean 
2coffroy, dozeau Marigné, Marcet Molle, Namy, Georges Vernot, 
Schwartz. 


{ 


Ercusés, — MM, Carcassonne, Delalande, Giacomoni, Kalb, Georges 
Maire, Marcilhacy, Molais de Narborune. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réanira le mercredi 90 Imars 1%, à 
dix heures (local nm 271 


I, — Nomination du rapporteur pour le projet de loi (n° 189, année 
1955: portant ratification des décrets tendant à modiller certains 


larifs de droits de douane d'importation et d'exportation. 


IL — Désignation d'un rappor'eur et examen, en deuxième lec- 
ture, de la proposilion de ioi (ne 16S, année 1%55) tendant à modifier 
la loi du S octobre 1919 établissant une carte d'identité profession 
nelle à l'usage des voyageurs el des représentants de commerce, 


HT, —- Questions diverses. 





La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algéri) se réunira le mercredi 3% mars 
] 


1), à quinze heures (locai n° 221): 


Examen du projet de loi (ne 15, année 1955) relatif au dévelop 


pement de rédils affectés aux dépenses du ministère de l'inté 
rieur pour l'exercice 1%5. 
PE 

La commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
Y mes de la guerre e! de l'oppression) se munira le mardi 29 mars 
1£os, à dis heure local mo 21: 

F nen du projet de loi (ne 132, année 195) relatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
Comaoattants et 1 mes de la guerre pour l'exercice fs, 

La cormmaission du travail et ae la sécurité sociale se réunira Île 
mercredi 90 mars 1%w, à dix heures quinze (local n° 215): 

I. — Examen des rapporis: 


De Mme Devaad, sur le projet de loi (no 105, année 19%55) modi 
fiunt l'arucle 4 de la loi no :is-1155 du 233 septembre 198 eten- 
dant aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 13 fixant le rézime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles; 

De M, Menu, sur la ;ropositicn de loi (ne 5%, année 1%5) tendant 
à rencre obligatoire la remise du certificat de travail; 

De M. Ruiu, sur le projet de loi {n° 56, année 19%55) étendant 
aux Sapeurs-pompiers non professionnels le bénéfice de la lai 
ne 46-2:%; du 930 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, 

IL — Echange de vues sur le projet de loi (no 139, année 1955) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
lninistère du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1955. 





Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée d'émettre un avis sur les taxes para 
fiscales et de péréqualion se réunira le mercredi 20 mars 1%5, à 
scize heures local de la commission des finances) : 

Rapport d'ensemble de M. Clavier. 

Examen des décisions de l'Assemblée nationale sur l'article 3 de 


' l 


la loi de finances. 





+0 











26 Mars 1955 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3021 


neunes _ _—… — —_—_———_— 








INFORMATIONS et des membres de Îa eonmmission des affaires sriales lendant à 
RELATIVES 15 dicerabre #02 h 1 Le cd he ca - 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | Xi annee Bi ei 0, annee Mai M car, anroiteur) 





Ordre du jour du mardi 29 mars 1955. Séance du 1 ’ 
en Présent AIM. i, ] , Bou \ sx" Ng Cha, 


1. — Examen d'une demande de délai sunnkmentaire, présentée M. Caz le M, s L M. Charies-tos de M. Adi M. Habib 
pa 1 nnimiISsion des afiaires économiques, relative le l . ‘ - pr 
d'avis (1° 6, annee 1953), transnrise por M. le président de l'Assem M. B uer, M. Buu Kit \ le M. Pham Van N 
blee nal'onaie, SUP 14 proposition le loi de MA\ suler 

(l 
I 








senalteurs, tendant rés ementer les invesliscements de ci aux 
raugers dans la France méironolilaine, dans s dénarten ts et | 
RES. oc L sers rTÉNEs rien ns ” Convocations de commissions. 
terriloires d'outre-mer. _… 
) »? l'une derana le de dé! su d ent » ! seontéa 
2. — Examen d'un mande dé déla! pplémen ce, présentés La minission des affaires culturelles et des civilisations d’outre 
par ia COMMISSION les üffuires « IONRAUES, TERAMIVE à : «€ A El { l k narui 1 [Er t ! al 
demande d'avis (n° 26, année 105), transmise par M. le président re ) - ne s 1, à IX Heu:t (re tilt uca 
, h,? . 1 N ñ \ 11 21 te La Bo t à Pur 
de l’Assemblée nalionaie, sur Ja proposition de loi de M. Le Cozannet I R le M. Dard ta À nd 
e! p! sieurs de <es colègues, dépulés, tendant à instiluer un statut te _ 1e “ p elle « 1 de « lé F ivis (no 2! ue 
° UE ] aure [M osil { ' A "tin AT 4 
déumutuil! de l'encouragerment aux textiles nationaux: b \ demande - {a } ni - Es & re : ; 1 André Ilugues, d puté, 
d'avis (n° 366, année 194), transmise par M. ésident de pren ( in d'une l'ine « sciences <0 us 
l'Assemblée nalonale, Sur la proposilion de joij de M. Julien Gaulier I. — Questions diverses 
et plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à jinstiluer un Site one 
siatut définitif de l'er lragetneni aux textiles nationaux. 
itut Î d 1 | ICO gemmes: aux l 1l l La onanission des affaires financières <e réunira le mercredi 
3. — Piscussion d'urzvenre de la demande l'avis, transmise par 0 mars ! +, à q'inze heures local n 34). 21, rue La Hoéle à 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif Paris : 
à diverses d'spositions d'ordre financier. (Nes 102 el 105, année 1%. IL — Nomination de rapnor S pour da n 
— M. Antlonini, rapporteur nu ppt Î pou 
_. ri 1 \ dema ide d'avis n° 4), annee 105 sur \ propo lion de lo de 
4 — Discussion ñe la proposition de résolution de M. Alfred Bour M. Pupat el plusieurs de ses collègues, députés, tendant à proclamer 
tendant à demander à l'Assemblée nationale de mettre en œuvre le saliara territoire nationa! 
la procédure de la revision de la Conslilution en ce qui concerne t la demande J'avis (n° #6, année 1%3) sur le projet de lol 
notamment le titre VNHI et à inviter l'intercomimi<sion chargée de résiant Ja siluation des divers fon 1! s et agents francais 
l'élude du rôle de l'Assemblée de l'Union francaise dans la structure d'Indochine, 
de 1 Union à présenter à celle Assemblée des su IOUS © isceplibles IL — Examen du pi jet de 1! ipPport pour à file le M, Cazelles sur 
d'être transmises au Parlement et au Gouvernement touchant Ja a - 
réforme de la structure de l'Union française elle-même, (Nos 82 La prop ot 10 ,NNILe 104) CnGa 11 er le Qouver- 
et 105, année 1955. — M. Alfred Bour, ragporleur nement à deposer sur le bureau " l'A emblée nalionaie 1 # jet 
< S 0 ; Ü HN bDorialt OfZanisation d Ü In [ri e de radiodiffusion 
5. — Examen d'une demande de désignation d'une mi-sion d'infor- ei de ! 
malion présentée par la commission de la défense de Union fran- La proposition (no 118, annte 195% tendan! à demander : Gou- 


çaise, Veruemment de prendre e l tieratron ss Prouueirnes sp aux 
M. le n1 lent po le financement f in! et la ge \ des postes de 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise pa Pi | 
na | e résolution de radiodufusion el de télévision dans l'Union aise, 


de l'Assemblé: iationale, £<ur Ja proposilion « 
MM. Renard, Secréta et Barrier, déoul£s, tendant à inviler le HI, — Questions diverses, 


. Û 
‘ , N t r » ! " grise !| \ 
Louvernement à prendre de toute urgt e les nn jui mn 





E | t 

pour favoriser l'exportation des produ ers dans les territoires 

"ot . r. , sr! | : » d \ La mninission de nnla lé inira | l LAS rs 1955. à 
d'outre-mer et l'Union française et permettre ainsi de déconzes- à ii Ù | ] ire li 1 m 13, 
tionner le marché national Nos 160, année 1055, el 43, annee 1% d X Her 1 QUE tr ot \ CH 6, à P | rue La Hi { 

— M. n.. lin 1, ra Mir it ur, — \o LCUA ane j‘i LL iVI ue COINS 
sion de l'asricuilure, dé l'élevage, des chasses, des poches el des L 14 \ d'informa \ ce mn } jeudi 91 m 1955, à 

, L 

forts. — M. Jean-Bertrand Audu, rapporteu d x heures trente ‘ 1 7 La | eh lP 

7. — Discussion de Ja proposilion de M, Héiine el des membres i. - Sue q \ discu il Sur je move pro] » d üliliorer 
du groupe du rassemblement des gau s répubiicaines tendant à les relations de l'Assemblée avec la presse, 
inviter le Gouvernement à abrozer certaines des disposilhions des JL, — Questions diver 
décrets des 22 e! 51 décembre 195 concernant ke régime de rému- P.S La présence de M azelli lue comrnission désire 
néralion des fonctionnaires en servire dans les départements d'ou- entendre ur avis à la ! i du tn h'élant 
tre-mer et à modifier le fonctionnement de la curité sociale dans | ssuree, i! devra être éventuellement | ui ù ( pn'é- 
ces départements, (Nos 190, année 1955, el 55, année 195, — M, Ber- mentaire pour celle audition, au cours de l'après-midi du méine jour, 
nier, rapporteur.) à \e l 

8. — lis "ussion de la proposiiion de M Georzes Riondel des membres 
du groupe des ré| iblicains indépendants et du groupe paysan d'union La commission du plan, de l'én ment et d ommunications 
sociale tendant A in iter le Uo Ier ement à procéder à un amména- se réunira le mereredi % mars 1955, à q Ze heure Cal n° 92), 
gement des tarifs avion Pour 14 GAItision je s pu Los Hnprinecs 21, rue La Boélie, à Paris: 
dans l’Union française, au moins en faveur des publications sous- Li 
ss Plan afer er‘ né , ' * à 1 — Ori salion du lourisene dans le evrilo res d'outre-mer. — 
cries put a PRINT ment ou \e ndues par des Cephostinires 1 compre \ ni ‘ le | nl ég it n | " ( fl 1h ot | ir |: li ‘re 


ferme. (Nos 532, année 195%, et 86, année 1%5. — M. Marcel Léger, : | e de 
rapporteur.) Il Roses à ce 219 a tV,-rpês | inside" dès 
9. — Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des bassin d a! “e à Dj bou suite di posé de M. Dède, 


membres du groupe des répulicains indépendants et du groupe ra 


paysan d'union sociale tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union ll oiet de n ’ vale T à , e de 
francaise à étudier un aménagement des tarifs avion pour la diffu F: , ? l'abns — Es El 1 L ] 
sion dans les Etats associés des publications hnprimées dans FUnion (\ X prés . ; 
française, au moins en faveur des publications souscriles par abon- dr h A. À 
nement ou vendues par des dépositaires à compile ferine, (Nos 555, La | | l 1 ' rurale 
année 1954, et 87, année 155, — M. Marcel Léger, rapporteur.) j; I + ouai jo : ne 


10. — Discussion de la proposition de MM, Cazelles, Le Brun Kéris, marchande dans l'Union frança se. 
Quirandou N'Diaye, Rogier, Ya Doumbhia, Saidou, Djermakoye et V. — Oneslior liver 
Diallo invitant le Gouvernement à modifier l'arrélé du 26 février 1952, ; ————— 
wis par M, le ministre de la France d'outre-mer, ji ituant un stage 
e coopération et de mutualité agricoles dans la métropole, (Nos 9 La Ia il ex! re ré le mercredi 
et 58, année 1955. — M. Cazelles, rapporteur.) 30 mars 1% ia eu trente 21, rue La Hoele, 


f1. — Discussion de la proposition de M. B£zarra et des membres dits le l'examen du » rt de M Go x , ait no dE 
de la commission des affaires sociales lendant à inviler le Gouver- année 195!) ter + à cg ‘ge ré 4 ‘ me 
nement de la République à compléter l'application du code du | n « 
travail dans les territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle en 
prenant dans les meilleurs délais les mesures nécessaires, (Nos 39% nsen 
année 1%4, el %, année 1%5, — M. Légarra, ruppureur.) D re 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 











Convocations de commissions. 


4! { ta l'un 
l'ours OTA + 
" \ 
Ftud 1 pr ht 1 urie l la 
d: : LÀ 
{ “ l ET DE L'1 n11 
t) (l 
Flu . ! t ' ries de « tribuables au 
re, n 
[A t OT 
{ IT tous \ l 1 LA NE ONSTNLCTION 
! MARANT . 
{h «ut ‘ur 
Logement des tra ! \ examen de l'avant 
pr pt uu s pm wii \ | 
Mer f mur [Ds 


COMMISSION t MM Fi DE LA DISTRIAUTION 
th | 
Publicité: audition d ! ent le la fédération nationale de 
ha pu ‘ 
Neuf cures quarante CM. 
Gr HE DK TRAVA l CÉVRLOPPTEMENT KCONOMIQUE 
LI “| M (rit a l 
({ [AL x ! j UUILTUNE) 
o 1 j 
Andit le M |! { ‘ LL \ commission r'vionale des 
landes de tascogne, dir lu cabinet du ministre de l'agriculture. 


Coumiss1oN DE La PRODUCTION INDUSTRIELLE 


{re ! 1 j a 
Communications di 
Problèine de la cor enve fue!-charbon: discussion générale sur 
l'orieniation des concli lu rap 
Neuf heures trente et éventuellement quatorze heures trente, 
COMMISSION FOUR L'ÉONOMIE bb L'UNION FRAXCAISE 
Ordre du jou 
Créd! rivole da tes ! toire | mer: examen de l'avant 
projel ue Pport pi par M. Monihe 
Ni uf { v! he 1 e3, 
COMMISSION DR L'AGNICL LIURE 
Ordre du jo 
Etude de l'organi \ des mare 1grco!'es: andilion des repré- 
senta: les nmégoc.ants et transformateurs de produits agricoles et 
aliment 
Onze heures 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE DES MARCHÉS PUBLICS 


(LOMMISSION DE LA PRODULTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour 
Audition de M, Jacques buvaux, président du conseil supérieur de 
l'ord ve d 1! itecte 
Vendredi ter avrid 1955, 
Neuf heures trente. 


COMMISSION COMMUNE OUR L'ÉTUDE DES RECHENCIRS MINIÈRES 
ET PÉTROLIÈRES 
Ordre du jour 
Audition de M, Flandrin, professeur à la faculté des sciences de 


n (géviogie appliquée 
— © ©- 








—— 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère ce l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'un proiësseur technique 
adjoint au collège tochnique de garçons de Die (Drôme). 


Un concours pour le recrulement d'un professeur technique adjoint 
le « mécamque agricole » s'ouvrira à la sertion technique du cal- 


lège de garço de Dico (Drome) le lundi 25 mai 1954, 

Les candidats devront éire Francais, âgés de vingt-trois ans au 
moins et de trente-cinq ans au pius et justifier, en outre, de cinq 
années de pratique professionnelle düns la spécialité mise au 
ConCour:, 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 10 mai 1945 par le service 
des examens de l'inspection principale de l'enseignement technique, 


rative Du s Gicnhobic Lèr 


cité adimani 

Tous renseignements relatifs au règlement du concours el à ja 
constituiion d'u dussier d'inscriplion seront fournis, sur demande, 
à la wine adresse. 





+0 
Mimistcre de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du posto de directeur de l'hôpitai-hospice 
de Saint-Amand-Mentrond (Cher). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Saint-Amanud-Montrond (Cher), établissement de ® calégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes in-crites eur la 
liste d'aptitude aux fon'tions de directeur des hôpit'iux et hospices 
publies, établie conformément aux dispositions du décrel du 17 avri 
196. 

Les candidats devront ndresser leur demande sous pli recom 
mandé, dans le délai d'un mois à comater de ‘a publivalion du 
présent avis, au directeur départemental de la posowiation et de 
l'entr'aide sociale du Cher, annexe du palais Jacques-Cœur, à kour 
ges. 





Pari. — Imprimerie des Journaux offriels, 91, quai Voltaire 





Le Préfet Directeur des Journaux officiels, 
Jess Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TELBGRKAPHIQUE 

















! 

Derniers | Cours limites Cours exlrèmes 
Cours A t. 3 à 
cotée Pays Der ise Parité. praques coiés à le Doures 

pan par la banque du 

Bourse de France 25 mars 1955. 
300 .. | Étate-lnie ...…. | 1 S USA | 350. |. coco. | 23.. ...... 
ni 0 | Canada ........ Î Bees. | .... ss soso. | 356030 95% 25 
163 50 | Côte Fse Somalis ! 400 FDjib.| 264 0727! «eee suce se Docs es .e 

8284 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | s233 33 |9271.. 8306 .. | &28T.. 8295 50 
60 00 | Belgique ...... 100 EF b 700 .. | 09475 70575 | 6040 GW 25 

Boum .. Danemark ..... 100 c. d. 506: 22 | 5020 25 005 25 | 2041 .. 5059 
07735 | Gde ürelagne .. | 1 liv.et 90 WM265 745! 97:00 977 45 


4882 50 | Norvège ....... | 10c.n 1000 .. | 4863 50 4087 .. | 154 50 433 50 
MOS 50 | Pays-Bas ...... 100 !1 2102 |0141 60 9270 0 | 0192 50 AO! 
6717... | Suède .........! 1000 e | 6766685 :6715.. 616 80 | 671050 6748 


101. | Suisse .....0... | 100 1. 6. S00 0% | 7064 . O6 .. | 7002 .. 7060 50 
1356 2% | Autriche ...... 100 sh. |! 194615 | 132605 1306 25 | 1256 25 .... .. 
1001 55 | Egyple ........ | 1hiv. ég. | 1005 04 907 .. 1013 .. | 1001 75 4100! 

56 43 |lalie ..... se. 100 lire 16 008 55 59 56 43 5643 -....… 
2800 .… | Mexique ...0.. 100 pes 2 ED... MM.) ...... ose 


1208 25 | lortugal ....…. 18) ec 1217 39 1208 25 1220 b0 | 1208 50 4208 25 
4507 50 | Tchécoslovaquie 100 kes. ot nt 4224 50 4807 90 | 407 50 .... 
11753 | Yougoslavie ... | 109 dia 116 606 | 11570 11768 | 11755 ...... 




















Zone CG PF. A.sssccrcccoscocoosvassoccésesesoscesessoctes MDP GC FE A... 0 
Zone C F. P...... TECOTENT ET NI TEL cnsemsnsmonsssossese OU FE C EF. P...... 550 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres........ 1000 





(1 Conrs de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.959.200.000 F, 
SIÈGE SOCIAL: 173, DOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 


Registre du commerce : Seine 54-B S975. 





L 


Vsant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, ja 
compagnie à procédé au rachat en Bourse de 347 obligalions 
6 1 2 U/ü 1919 de 10.00 F nominal, en vue du sixième armorlis- 
serment au 25 avril 145; le tirage au sort du 10 mars 1959 prévu 
pour cet amortissement n'a donc porté que sur 137 obligalions dont 
les numéros suivent: 

5.294 à 9.297 — 5.242 à 5.249 — 9.247 à 5.267 — 5.272 — 4.278 à 5.356 
5.360 à 5.908 — 9.971 à 5.985 — 5.989 à 5.992 

Ces obligations seront remboursables au pair, à partir du 25 avril 
1955. Les précédents amortlissements jusqu'au quatrième inclus ont 
été assurés par rachat en Bourse; le cinquième amortissement à 
donné lieu à un tirage complémentaire le 10 mars 1954 sur lequel 
il reste à rembourser les obligations numéros 11.072 à 11.078, 11.147 à 
11.159, 11.162 et 11.180. 








ENTREPRISES GARCZYNSKI & TRAPEOIR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4%) MILLIONS DR FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE bu PAvVÉ, LE MANS 
R. C.: le Mans n° 2103. 


Obligations 6 1/2 0 0 1952 de 10.000 F. 


TROISIÈME AMORTISSEMENT 


Tirage du 15 mars 1955. 


Numéros des obligations remboursées au pair 
à partir du 17 mai 1955. 


585 à 609 


Le remboursement s'effectuera aux caisses de la société. 








COMPAGNIE des EAUX et de l'OZONE 
(Procédés M.-P. Otto.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 315.620.000 F 
Sos SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAI-FOY, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 32522 


Obligations 4 1/1 0/0 1916 de 5 0 F. 





Neuvième amortissement. 





_La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 72 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fe mai 1%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1947 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 





Société Française des Cylindres de Laminoirs 
J. MARICHAL-KETIN ET C° 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE (X) MILLIONS DE FHRANCS 
Sièce socraL: À BERLAÏMONT (Nonb ; 
R. C.: Avesnes no 1032 B,. 


Emprunt obligataire 4,25 0 0 1956. 


Neuvième amortissement. 





Suivant faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse des 30 obligalions de 
5.000 F nominal dont le remboursement est prevu pour le 15 mai 1955. 

En conséquence, il n'a pas été ellectué de tirage au sort 

Les amortissements précédents ont été réalisés de la même façon, 











PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4700000 F 
SOCIAL? SELLES-SUR-CHER  (LOM-ET-CHER) 
R. C.: Romorantin n° 541 1. 


SAGE 


SG 


Obligetions 5 1/2 0/0 1958 de 5.000 F. 


Série des soixante et une obligations sorties au deuxième tirage au 
sort du 10 mars 1955 tormant, avec les titres rachetés en Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
15 avril 1955, 


aqua à éna 
312 à 142, 


Ces obligations seront remboursables à 5.000 F, 


— en 








Etablissements Vautheret, Gros et Lalorge 


SOUIET ANONYME AU CAPITAL DE ZA) MILLIONS DE FIMNCS 
SIÈGE SOCIAI 15, nux Ban: an LION 
Registre du commerces L'on D 5168, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1 4 0 0 1955 de 100 millions de francs nominal, repré- 
senté par 19.000 obligations de 10.000 F nominal, remboursables en 
douze ans à 10.500 F minimum. 











NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOLHSEMENTS de titres 
des tirages à amortir 
— _— nnnannnennnann ms _ 
1 er Jévrier 1996. ...ssossocorossocoosseess 4 
2 ie TT PPT TT PET t,.4) 
3 — 1908, ..,. Dntsecrscsséstastioées 6,7 
4 — hoc citenroschotinerestss 707 
f] — Dove sosoessstocsscoet 719 
Ü — Mi cobtanc icons siécndss 1% 
7 — UD. soso soresetososcessss ss #11 
S —- EM sssosocssorescseesscsssse SU 
9 — | RENAN 11 
10 —- LMD. ss aéosvnssssnverterssouss 1.000 
11 — do PPT OO PP ITU PTIT IT 1.1n4) 
2 _ Brosse cséoocsnsressassere 1.123 
- _— 
TOR. sosnonscssocssess cdnosvaoosonsssosases . 10.00) 
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AVIS D'ADJUDiIiCATIONS 
—— —— 
Préfecture de Seine-et-Cise. 
PONTS ET CHAUSSÉES 
Travaux neufs et de grosses réparations sur les routes nationales. 
sur soumissions cachelées, à VERSAILLES, en l'hôtel de la préfecture, 

Le imard 5 | 19 à q æ heu trente, le préfet de Seine-et-Oise ou son déiégué. en présence du trésorier-payeur géné- 
ra 1 de son délégué, du d cyr des dorma ru de son délégué, de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ou de son délé- 
gu édera en we publique à vd ju tion ir Souinissions cachelées des travaux ci-après : 

NUMTRO | MONTANT DES LOTS CAUTIONNEMENTS 
DÉSIGNATION DES LOTS 4 
des lots lravaux | ; 
à l'entresrise. Somme à valoir. Totaux. Provisoires. Définitifs 
I 
pu = = manne mms Lens el mms L 
Francs. Francs. Francs. Francs. É 
trrond ts Nord 
| il in! \e ne 186 
1 Elargissement dk ussée à 12 n es entre Île 
P. K. 16,262 et 19,256 côté gauche, Terrassements 
et mi CE viabhité définitive ir le territoire de 
la commune du Vésinet...... comescacés ss s 7.961.762? 1.258.998 0.%x0 000 1%.000 3 0/0 
] lé nati ne 228 du montant 
ste =. . - du marché. 
2 Elargissement de La « e de 6 mèlres à} 
10,50 mètres entre les PF. K. 4.007 et 5,570, Terra 
mio! v! PITET l'E vi + (l vi ! lus! 
. - ! 
territoire commune de & us-Montimo | 
rency el d'Eaubor cssssseossse coosce.l 32.080.150 2.919.850 22.000.000 60.000 Li 
irrondissement Est 
Route nationale n° 3. 
N i tif de 1a ( 3 mètre 
t rt } | IS | EL 4 ! Ji il } | 
V e à ! ( »,K. 1 de 15 
ur le le la i de 1 I ».917.252 0.582 ,748 58.500 ,000 En. — 
R nati e n° 2 
n - t de la cha à fi mu entre le 
P. K, 136% et 1 Î r terr les com 
\ ‘ 7" FEAR 72.703.250 1.236.700 50,00€). C(X) 1.06%) .00k) 2 
trrondi ment Sud-Ouest 
houle nat Û 
5 LIArg ment. r ’ il ( { à" 
Rte iue le au & t s PV. kK. 16, et 
1x b tr 1 & it 
lRémy-les-t e et de Chevreuse. .....csscose 10,800. 200 1.109.800 12.000, 000 180.000 — 
fout 1 le ne 18 
[n Réfection de bordure le trottoirs et du ige d | 
\a { es P } 700 et 114) ir : . id ‘ 
territoire de la commune d'Orsaÿ.s.eessse PRIT TP | 17.961.150 1.733.500 19.700.000 300.000 = 
lioute nationale n° 146. 
7 Elargissement de Ja chaussée à 7 mètres avec 
dé born ben tel 1 hon de virages. Lonstrucuon 
le bordures, de Hi l'eau et de contre-bordures en 
pavé di rer lot entre Île P. us 17 ik) et 11.700 J sa 
sur le re de Ja commune d'Orsay......es.es 18.264.400 4.525.600 19.800.000 300.000 pu | 























Conditions principales de l'adjudication. 


conformité du 


1 — Pièces à soumettre au visa. 
Conformément aux stipulations de l'annexe à l'article 8 bis des wo D'autre part, en 
Claus ot conditions géncraies, Les p eces qui devront être soumises décret n° 51-596 du 11 juin 1954, une 
au visa préalable de l'ingénieur en chef sont les suivantes: 
to Lne déclaration indiquant l'intention de soumissionner (une pièces susvisées: 


par k . 

20 ne liste indiquant le lieu, la date e 
réalisés, ainsi que les noms, qualités « 
de l'ar 18 la direction desquels ces 
Les « ts d par ces hommes d 

%e 71!" “claration nl ant eu un “ 


t l'importance des travaux 
t domiciies des hor 
travaux it été exé 

l'art nt être j 


Î ! 1 vt 


Î 1h isserne nt! 


Ci 


financier 
par l'administration s'est porté caution personnelle et solidaire 


ITW 

nimes 
RUE 
nie: 
Tee 


pour 





le candidat à concurrence du montant du cautionnellement provi- 
soiree, 

Si le cautionnement provisoire est réalisé par un versement à la 
caisse des dépôts et consignations, le visa préalable du récépissé 
correspondant à ces versements n'est pas nécessaire et il suffil de 
joindre cette dernière pièce au dossier de soumission; 
aragraphe 2 de l’article 1° du 
claration du modèle ci-dessous 
devra être obligatoirement souscrite par l'entrepreneur et jointe aux 


Je SOUSSIgné s.sosscoscossssssssssssssese, OGISSANt pour le compte 
OS ss onsconcoseceneasees OU VOIE OU si Mr ssvavsroctsroes 
sous peine des sanctions édictées par l'article 2 du décret n° 51-3% 
du 11 juin 1954: 

Que l’entreprise en question est inscrite sous le M° .....sssssssssse 
au registre du commerce (ou des métiers) de ,........usessssesorses 


déclare, 
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Qu'elle n'est pas en élat de faillite ou de liquidation judiciaire ; 

Qu'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entreprise 
ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et sanctions 
prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1917 relative à l'assainisse- 
ment des professions commerciales et industrielles ; 

Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le coup de 
l'exclusion prévue par le dernier alinéa de l’article 37 de l'ordon- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 195 relative aux prix, modifié par 
l'article 2 du décret n° 53-704 du 9 août 1935 relatif au maintien 
ou au rétablissement de la lilfre concurrence industrielle et com- 
merciale. 

Toutes les pièces ci-dessus devront, à peine de forclusion, avoir 
été visées dix jours au moins avant l'adjudication par l'ingénieur 
en chel des ponts et chaussées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles. 


Il. — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, de neuf heures à douze heures et de quaturze heures à 
dix-sept heures, excepté les dimanches et jours fériés et les samedis 
après douze heures : 

1° Dans les bureaux de l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, 9, rue des Réservoirs, à Marseille; 

0 Dans les bureanx de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Nord, 7, passage Pilâtre-de-Rozier, à Versailles; 

%e Dans les bureaux de ;'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Est, ?, boulevard Saint-Martin, Paris (10°): 

ï° Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Sud-Ouest, 62, avenue de Paris, à Versailles. 


IT. — Envoi des soumissions. 


Pour chaque lot, il sera constitué un pli contenant: 

4° La soumission mise seule sous enveloppe cachetée; 

20 Le récépissé de versement du cautionnement ou la déclaration 
de caution bancaire. 

Les autres pièces annexes (lettre indiquant l'intention de soumis- 
siouner, références et cerlillcais) exigées pour l'admission à l'adju- 
dication et soumises au visa préalable de lingénieur en chef seront 
adressées sous un seul pli séparé, quel que soit le nombre de lots 
auxquels l'entreprise soumissionne, 

Ces leltres seront adressées recommandées à l'adresse suivante : 

Monsieur l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
9, rue des Réservoirs, Versailies (Seine-et-Oise). 

Le déjai pour la réception des lettres recommandées expirera Je 
samedi 2 avril 1955, à seize heures, terme de rigueur. Les demandes 
qui perviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l'expira- 
tion de ce délai ne seront pas admises. 

Les leltres recommandées porteront extérieurement une mention 
indiquant la nature du contenu en avertlissant qu'elles ne doivent 
pas être ouvertes avant l'adjudication, 

Fait à Versailles, le 10 mars 1%55. 

Pour le préfet de Seine-<tise: 
Le secrétaire général, 
signé : PIERRE AUPERT. 


Conditions principales de l'adjudication. 
1. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission accompagnées, conformément aux stlie 
pulations de l'annexe à l'article S bis des clauses et conditions 
générales, d'une liste indiquant le lieu, la date et l'importance des 
travaux réalisés, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes 
de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été exécutés, 
seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 9, rue 
des Réservoirs, à Versailles, et elles devront lui parvenir avant Île 
26 mars 1955, à seize heures, terme de rigueur. Les demandes qui 
parviendront postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront 
pas admises. 

Les entreprises ayant l'intention de se réunir pour présenter des 
soumissions conjointes devront adresser chacune les pièces exigées, 

Les candidats devront obligaloirement souscrire Ja dés laration sui- 
vante qui devra accompagner leur demande d'admission : 


DE ONE hais shout cost ni ess +, ügissant pour le rompte 
MR issus réhaes cvvu OÙ VOIR OÙ sos TE IR , déclare, 
sous peine des sanclions édiclées par l'article 2 du décret n° 54-596 
du 11 juin 1%54: 

Que l'entreprise en question est inscrite sous le ne°............ .… 
au registre du commerce (ou des métiers) de ...ssssssssssssssssse ., 
Qu'elle n'est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire ; 
Qu'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entreprise 
ne tombe sous le coup des condarmnalions, déchéances et sanctions 
prévues par la loi n° 43-4635 du 930 août 1917 relative à l'assaitus- 

sement des professions conmunerciales et industrielles ; 

Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l'exelu- 
sion prévue par le dernier alinéa de larticlé 37 de l'oidonnance 
n° 45-1483 du 930 juin 19% relative aux prix, modifié par l'article 2 
du décret ne 53-704 du 9 août 1953 relatif au inaintien où au rétablis- 
sement de la libre concurrence industrielle el commerciale, 


Il. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrélée par Île 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra étre écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudicalion seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
la date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non adinises leur seront ren- 
voyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


HI, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, de neuf heures à douze heures el de quatorze heures 
à dix-sept heures, excepté les dimanches, jours fériés et samedis 
après-midi, dans les bureaux de l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles, et dans les bureaux 
de l'ingénieur de l'arrondissement Sud-Est, 22, rue Darblay, à Corbeil, 
Fait à Versailles, le 10 mars 1955. 
Pour le préfet de Seinc-etl-0ise: 
Le secrétaire général, 
Signé: PIRRRE AURENT. 


mme th 











Préfecture de Seine-et-Oise, 


= — 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Arrondissement Sud-Ouest. 





Route nationale ne 10, — Déviation de Rambouillet. 


Construction de trois ponts en béton armé 
sur le territoire de la commune de Rambouillet, 


ADJUDICATION RESTREINTE 





A une dale qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet du département de Seine-et-Oise ou 
son délégué, en présence du trésorier-payeur général ou de son 
délégué, du directeur des domaines ou de son délégué, de l’ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées ou de son délégué, dans 
les formes réglementaires, à l'adjudication sur soumissions cache- 
tées, sur offres de prix, des travaux de génie civil pour la cons- 
truction de trois ponts en bélon armé d'une largeur de 18 mètres, 
a un tablier continu à trois travées, sur piles et piles- 
culées. 


Les travaux sont divisés en trois lots: 

2er lot. — Pont sur le chemin vicinal n° 1 (longueur: 22 mètres). 

2° lot. — Pont eur le chemin rural n° 13 dévié (longueur : 20 mètres). 

3 lot. — Pont sur la route nationale n° 306 déviée (longueur: 
2 mètres). 


Cautionnement provisoire : néant. 
Cautionnement définitif: 3 0/0 du montant du marché. 





Préfecture de Seine-et-Cise. 





PONTS ET CHAUSSÉES 





Autoroute du Sud de Paris. 
Branche R. N. 20.) 





Construction d'un pont à tablier métallique au-dessus de la 
branche R.N. 7, au Mord du C.D. 32 reliant Wissous à Petit- 
Massy. 





ADjUDICATION RESTREINTE 





A une dale qui sera fixée ullérieuresnent, Îl sera pror“dé, en 
séance publique, par le préfet du département de Seine-ct-0ise ou 
son délégué, en présence du trésorier-pareur général ou de son 
délégué, du directeur des domaines ou de son délégué, de l'ingé- 
nieur en chef des ponts el chaussées ou de son délégué, dans leg 
formes réglementaires, à l'adindication sur soumissions cachetées, 
sur offres de prix, des travaux de génie civil pour la construction 
du pont susvisé, 

Cautionnement provisnire: néant. 

Cautionnement définitif: 3 0/0 du montant du marché, 


Conditions principales de l'adjudication. 
1. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées, conformément aux stipn- 
lations de l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions géné. 
rales, d'une liste indiquant le lieu, la date et l'importanre des 
travaux réalisés, ainsi que les noms, aqualilés et domiviles des 
hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont ét4 
exéculés, seront adressés à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
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26 Mars 195 








déclare, sous peine des sanctions édictées par l'article 2? du décret 
1-56 du 11 juin 1%5:1: 
Que l'entreprise en question est inscrile sous le n° 
au registre du commerce (ou des métiers) de *E 
pas en élat de faillite ou de liquidation judiciaire ; 
adininistralteurs et direcieurs de l'entreprise 


Qu'elle n'est 


Qu'aucun des gérants, 


ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et sanctions 
prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relalive à l'assainisse- 
nent des professions commerciales et indus:rielles ; 


“ntreprise en question ne toinbe pas sous le roup de l'exclu- 
on prevue par dernier alinéa du l rlicle 27 de l'ordonnance 
no 40-185 du :%) juin 1945 relative aux prix, modifié par l'artlle 2 
du décret ne 53-704 du 9 août 495%, relatif au maintien ou au rétla- 
blissement de la libre concurrence industrielle et commerciale. 
Il, — Instruction des demandes. 
La liste des personnes admises à con‘ourir sera arrétéc par le 


bureau d'adjudieation, Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir élé appelé à présenter ses observations devant ce bureau, 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront avi- 
Sées ultérieurement et directement, par leltre recommandée, de la 


date de ! vijudiu itlon. 
Les pièces rernises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyées avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie. 


HE. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées anx entrepreneurs tous 
le jour de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à 
dix-sept heures, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après- 
midi, d les bureaux de l'ingénieur en chef des pon!ts et chaus- 
sées, 9, rue des Réservoirs. à Versailles, et dans les bureaux de 
Linsén de l'arrondissement Sud-Est, 22, que Darbiay, à Corbeil. 

Fait à Versailles, le 16 mars 1955. 

Pour le préfet de Seine-et-Oijse: 


Le 
Signé; PIERRE AUBENRT. 


secrétaire général, 


_ 


” : _ 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. RogerÆlienne Donat, né À Paris (10@) le % décembre 1942, 
domicilié à tCauvervilie hommois (Eure), dépo<e une requête 
auprès du garde des eceaux à l'effet de substituer à son nom palro- 


Hyatt celui de Dolat. 


M. Michel-Henry Feldmann 
demeurant à Casablanca, 1, rue de Celligné, 


né le 11 septembre 1927 à Paris (9), 
dépose, pour lui et ses 





enfants à venir, 1 H icte auprès du garde des sceaux à l'effet de 
ubstlituer à son not patronsimique celui de Caillot. 

Mine Marcelle-Renée Manck, agissant an nom de éon fs Manck 
\xi à Lambersart (Nord) :e 4 mars 1938, demeurant 57, rue 
Liaude-Bernard, Paris ’ dépos une requete aupres du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Lefore r 

M. Latzk Jacque=\, mumercant, né le 20 décemtbre 199 3 
Terachi (R e), agissant tant en son nom personnel que pour sof 
ts mineur Lutzky (Michel-Gilbertt, né le 8 janvier 198 à Charentor 
(seine et demeurant 10, quai Louis-Blériot, Paris, dépose une 
redguôte auvrès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
non patromvimique ceiui de Lussey. 

Mme Neuveux (Marcelle, 59 bis, rue du Châleau-des-Renliers, 


Paris l: ivissant en aualité de tutrice légale de ses enfants 


: Jean-L uis 


mineurs Charreyre, né le 27 septembre 142 à Paris (15%), 
et Miche!-Gaston Charrevre, né le 6 mai 1916 à Paris (1%}, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de ces mineurs celui de Neuveux. 





AVIS DIVERS 





Les Soudières Réunies La Madeleine - Varangéville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S01.032000 F 
Sick SOCIAL: 4, RUE DE CHATEAU-LAaxpox, PARIS 
tre du commerce: Seine n° 7%110, 


Regis 


Obligations 6 1 2 00 1951 de 10.000 F nominal, 


MM. les obligaltaires sont informés qu'il sera procédé le 2 avri! 
195, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations qui doivent être 
remboursées le 1% juin 1%. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
4 1/2 00 199 à effectuer le 22 avril 1955, à neuf heures quinze, au 
ministère de la France d'outre-mer. 





Compania Minera Unilicada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
paire auri lieu dans les bureaux de la co upagnie, à Luenvos Aires, 
le 20 avril 14%, à dix-sept heures trente. 

4e Approbation des comptes de l'exercice 1954: 

90 Questions diverses. 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901) 





 tévrier 1955. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Boule 
electrique de Saint-Sernin, But: faciliter l’organisation des concours 
vus dans le règlement de la fédération française des boules; 
s'attacher à tout ce qui se rapporte à ce sport. Siège sochl: mairie, 
Saint-Sernin. 
Déclaration à la sous-préfeciure de Béthune. La 
Lyre d'Auchy-au-Bois. But: étude el exéculion de la musique 
instrumentale. Siège social: chez M. Bulot (Michel), café de la 
Musique, Auchy-au-Bois (Pas-de-Ca ais). 
M février 195. Dé ion à la préfecture de police. Le Club de 
l'amitié de Romainville. But: nir tous les jeunes du pays. Siège 


social: 12 bis, rue Arago, Romainville. 


26 février 1955. 


97 février 195. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Asso- 
ciation de jeunesse et d'éducation populaire «L'Avenir de 
Dammarie-sur-Loing ». But: promouvoir, soutenir, favoriser es 
œuvres d'éducation populaire, réunions d'études de toutes sortes 
pour le développement de l'instruction, cours grolessionneis, 
ménagers, agricoes, séances récréalives, manifestations  spor- 
tives, clique, voyages éducatifs, toutes institutions propres à favo- 
riser le bon emploi des loisirs et les intérèis matériels et moraux 
des membres de ces œuvres. Siège social: au bourg de Dammarie- 
sur-Loing (Loirel). 

28 février 1955. Ikiclaralion à la préfecture de Blois. Amicale spor- 
tive et touristique des s d'Ouzouer-le-Marohé. hu: 
former de bons sapeurs at thlétiquement pré oarés el subvenir aux 
frais de voyages touristiques annuels. Siège social: salle des ru 

nions, mairie, Ouzouer-le-Marché 





% février 1955 Déclaration à la préfecture de pole. Centre mon- 
dialiste. But: contribuer à tous les efforts tendant à donner à la 
paix un caractère permanent. Siège social: 55, rue Lacépède, l'aris. 


2% février 195. Déclaration à Ja sous-nréfecture de Carpentras. 
Club de la jeunesse, But: divertir la jeunesse du village par l'orga- 
nisation de soirées dansantes en salle et en plein air, Soirées 
théâtrales, fêtes champêtres, excursions. Siège social: calé du 
Casino, salle des réunions, Caromb (Vaucluse). 


% février 195. Déclaration à la sons-préfecture de Verdun. La 
Lorraine. But: éducation populaire. Siège social: chez M. Berion, 
rue de l'Eglise, Ecouviez (Meuse 





4e mars 1%5. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Associa- 
tion des parents d'élèves du collège moderne mixte de Landre- 
cies. But: permettre aux parents des élèves du collège moderne 
mixte de rechercher et de discuter en commun toutes les ainé- 
liorations morales ou matérielles désirables en commun, dans l'inté- 
rêt général des enfants de ses adhérents, de former des vœux à 
ce sujet, d'en poursuivre la réalisation, de rechercher, d'accord 
avec l'administration de l'établissement, les mesures les plus oppor- 
tunes sauvegarder l'hygiène et la ‘santé morale des enfants 
en lui re les imperlections qui auraient pu échapper à sa 
vigilance, collaborer, le cas échéant, avec l'administration à l'étude 
eommpane des meilleures méthodes rédigogiques, formes d’ensei- 
gnement en usage tant en France qu'à l'étranger. Siège social: 
collège mixte, Landrecies (Nord). 





ter mars 4%%5. Déclaralion à la prieciure du &ers. Amicale des 
anciennes e'eves de Sainte-Lrsuie de l'erat dire d'Auoh. Hu: inain- 
tien des relations amueales el aide aa penscninal el aux Inembres 


de l'amicale. siège sucial: 4 bus, rue Vi tr liugo, Auch. 


2 mars 19. Dé rat | <otl e le Char lee Asso- 
ciation de l'aide tamitiale pe — de Digoin. But: orgauser par 
les families du milieu popuiai e lu ide matérielle pour ces 
familles lorsque le nombre d'enfants où les circonst vs rendent 
lle aide nécessaire. siège social: 5, rue de la Verne, Digoin 


(Saone-el-Loire). 


9 mars 1955. Déclaration À la | f re de Péthine Comité 
des fètes du pont ce Courrières. hui de aux vieillards néces- 
site ux. siège social: 21, rue Maurice-Tilioy, Courrières (Pas-de- 
Lai als 

9 mars 1953 Déclaration à la sous fectire de Jonzac. Amicale 


des anciens combatiants et victimes de la guerre. hul: culte du 
souvenir et enir'äide. Siège social: mairie, Saint-Aigulin (Charente 
Maritime). 


; mars 1%35. Déclaration à la sous-préfe-lure de Corbeil. Associa- 
tion familiale ouvrière de Vignoux-sur-Seine. hul: grouper les familles 
ouvrières pour l'étude et la défense de leurs intérèts el de leurs 
droits, Siège social: 49, rue Geurge-sand, Vigneux-sur-Seine (Seines 
el Once 


5 mars 1%w, Péclaration à la sous-prélecture de Tournon. Ambk 
cale bouliste d'Arcens. ul: pralique dau sport bonliste et orga- 
hisalion de compétitions, Siège Socia chez ic président, M. Allier 
(Louis), contremaitre, Arcens (Ardèche). 


G mars 1945 Déclara! la sous prei ture de Ma la Jolie, 
Foyer rural de Saint-Cyr- en- Arties. Bu éaucatlion, information 
el récréalion. siège sucial ile de réuion, Saint-Cyr-en-Arthies 
\Seine-€l-Uise) 


7 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Assoola. 
lion des amis de l'enfance et de la jeunesse de MResny-sur-Seine. 
But: promouvoir, soutenir, favoriser es œuvres d'éducation popus- 
luire, Siège Lie-el-Oise), 


social: 2, rue Lhomer, Rosny-sur-Seine (s 


7 mars 1%5. Déclaralion à la sous-préfeclure d'Apt. Cantine 500- 
laire du Pont-Julien But: fournir le iv] de midi aux élèves fré- 
quenlant l'école, Siège social: école de PM” Julien, Bonnieux {Vau- 
cluse) 


7 mars 19%5%5, Déclaralion à Ja sous-préfecture de Péthune. Amtk 
cale sportive Basly-Lens. prolon:er l'œuvre activi- 
tés éducaiives ‘oisirs ecullurels Sir :e Cial: école Basiy par- 
cons), Lens (Pas-de-Catai: : 


colaire 


7 mars 1955, Déclaration à la pré ‘fecture de Grenoble, Comité Dau- 
Phiné-Savoie de la fédération 9 re du cyclisme. ul: admi- 
nistrer et régir, au nom de ja fédé n française de cvclisme, le 
sport placé sons les règlements, Si n Social: maison de la Mutua- 
lité, 2, rue Maréchal-Dode, Grenoble. 





8 mars 1%5. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Amicale 
laïque de Saint-iulien-du-Gua, la Pervenche, Hut: diffuser la ven- 
“ve laïque et défend re les jneti itutions Jaïaues exicetante sièce 
social: 6 sole publique, la Pervenche, commune de Saint-Julien-du- 
Gua. 


——————— — 


' 


ù yoars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Ja Tour-di-Pin 
L'Avant-Garde d'Apprieu. But: éduralion périscolaire, solaire et 


postscolaire. Siège social: mairie, Apprieu (Isère) 


10 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Selne-Marilim Centre 
ed techniques  « ce [Dess-te-Htaré. Bui: é ide: s des tech- 


niques agricoles. Siège social z le président, Posc-le-Hard. 





10 mars 195. Déclaration à la sous-pyréf ire de Rochef ir Mer. 
La Port barquaise. hul dévelopner le en et Ja pratique de la 
musique. Siège social: mairg de P« irques (Charente-Mari- 
Une ). 

10 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente, Association 


pe _ porn et chasseurs - la commune œæ la Tâche, 
u pro | 2 ion qu ghbier, ivege 1 } { de la Ta 


10 mars 495. Déclaration à 11 préte cture du Puy de Dôme, Pétanque 
des Trois-Coquins. But: favoriser et dévi r le sport du jeu de 
boules de pélanques. Siège sorial : caté d : rois Coquins, 71 his, ave- 
nue Edmond-Michelin, Clermont} ssrend 
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40 1m 1055, D mi à la préfecture de la Si Maritime. Centre 
d'études techniques agricoles de Bosc-Guerard- Saint Adrien. Huit: 
‘ | les \4 es, sivg CE hez le présidem, 
L 1. . | | \'. LEE | 
10 1mars 1955, D 1 à la sous-préfecture de Saint-Armand. Comité 
CRRAREEES du grand prix cycliste de le roule de Bourges. but: 
d'a Û jE lite Lrand IX cycliste 
Lu , ile | ù 1 lue louules festivités : lestinées à 
favorise ju er de la route de Bourges Siège 
s li “b, ! } sat! Armatid 1er}. e 
0 ra hrs D ri 111 à 1 Sons pre fe ture d' \vesnes Etoile phila- 
telique d' Dee de France. but: d'velopper les facultés d'obser- 
va æ otre e le !n je iple, Siège SOCIM: cen- 
trale «4 | | Wu Fi Mauteuce 18 Bol Nord). 
11 \ 1955, D raon à 4 prefeclure de Vannes. Comité des têtes 
de Theix, 1! { nde ! hique « unchoralion du Commerce 
| Û le 7 
ft m 19 Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Orphelinat Sainte- Marie. but nuder et soutenir matériellement et 
ITIE il i n de l'ornhelinat. Siège social: orphelinat 
Sainte Marie, rue de la Paix, Sables-d'Olonne (Vendée 
tt ma 1055. 1 \ ! fecture de la Gironde. Association 
des ingéniours anciens étèves ‘de l'école FES. supérieure agrono- 
mique de Toulous: Xinstitut agricole), groupe régional de Bor- 
deaux. | metire « ivre tous moyens susceptibles de développer 
l'éco momique de Toulouse et les lens 
entre el sieg ,, lu Chapeau-Rouge, 
bordeaux 
11 mars 1935, D nà las lecture de Vienne, Association 
des maisons lamiliales de Limon a! ue la région de Vienne-Nord. But : 
‘ ! ti UL 1 mire ira sivse )C1A à Limon-sur- 
SNA 
4% ma 1955. D \ à la préfi » des Vosues, Association 
CES pepuiare de l'école Coint victor, à Lepanges. But: orga 
hetit ImA el des 
‘ Vu l ‘ { (RARREL t d ne > \ T, CRSAaEer 125 lirec- 
teurs et na ‘ eurs rétuun tions, s'intéresser à leur 
rlectionnement et à leur retraite d'a r et entretenir des rap- 
. | le dre des tiributior tatutaires de chacune 
de ‘ dou s Vi I 
> ma 1955. Pu \ la so f re de Corbeil-Ess mnes. 
Association TT des aides tamiliales rurales de Maisse. bat aide 
aux famille >) }, Fil pes, Masse (seine et-0ise). 
12 mar 1953, lN ration à la m ture de police, Association 
curoptenne de tourisme. Hul: aider parmi les travailleurs francais 
me en En der au développement en France du lon- 
risime prattqueë part autres Ftats européer 13 =. créer une 
ineilleure ompr ension entre les peuples d'Et et favoriser 
leurs échanges culture Siège social: 64, rue de € lie hy, Paris. 


12 mars 1955. Déclaration À la préfecture de l'Oise, Téléclub d'Ons- 
en-Bray. lot: u union de la télévision comme moyen d'éducation 
et de culture, Siège social: mairie d'Ons-en-Bray. 


11 nars 195 L ET laration À ]a sotls préfe ture de AU ntre 1il-s r-Mer, 
Comité de gestion du cours complémentaire de garçons de Pragss. 
but issurer l'exploitation de l'internat du cours complémentaire 


lus avantageuses pour les nsagers el Sans pour- 


aux conditions les } 
l: cours complémentaire de garçons 


suivre de but lucratif. Siège socla 
de Fruges (Pas-de-Calais), 





1i mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avran:hes | Sporting: 
Club juilouvillais. Lut: donner aux jeunes gens le loisir de faire du 
sport en tous genres. siège social: maison du syndicat d'initiative, 
Jul'ouville-Bouillon (Manche). 


1% mars 195, Déclaration à la sous-préfecture de Dole, La Renardièro. 
But: chasse communale au profit de la société, Siège social: maire 
de flumont, par Ftrepigrey (Jura " 

15 vnars 1955, Décliralion à la pré'ecture de Toulouse. Amicale des 
Supporters du Toulouse Athletic-Cluh basket ball. Lait : œuvres 
sociales el crganisalions diverses. Siège social: cafg Gélis, place 
Esquirol, Toulouse. 


15 Inars 1455, Déclaration à ia sous-préfecture de Lorient. Association 
doseghine-8louet. Lul: promouvoir, soutenir et favoriser toules les 
œusres d'enseignement et d'éducalion populaire et de bienfaisance. 
Siège social: école du Sacré-Cœur, Plouay (Morbihan). 

15 1nars 195%, Déclaration \ la préfecture du Nord. Amicale des 
anciennes élèves äe l'institution Saint-Joseph de Cluny. But: créer 
parmi les anciennes élèves des relations amicales, siège social. 
12, rue des Frères-Vaillant, Lille 


15 mars 195. Délaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 
Le Raliiement de Moutorre-Silly. Rut: éducation populaire et pratique 
du tir, du football, du volley ball, du ping-ponz, des boules et des 
palels. Siège social: salle Godineau, Mouterre-Silly (Vienne). 


15 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Société 


amicale des sapeurs-pompiers d'Yvetot, But: res-errer les liens de 
cainaraderie entre les sipeurs-pompiers: développer la mutualité: 
perfectionner linstrution professionnelle et l'entrainement phy- 
sique du personnel du corps Siège social: mairie d'Yvetot. « 








15 mars 1953. Déciaration à la sous-préfecture de Mostaganem. 
Nautique-Club musuiman relizanais. But: halation et éducalion phy- 
sique, siège s0 a!: rue des Marchés, Relizane Oran). 


16 mars 1935. Déclaration À la préfecture de Veson!, Société de chasse 
de Pennesières et Courboux. Rul: répression du braconnage, des- 
truciion des oiseaux de proie et des animaux nuisibles, repeuple- 
ment du gibier, et éventuellement location des chasses, Siège social: 
mairie de Pennesières. 

17 mars 195, Déclaral on à la prélecture de Versailles. Amicale 
a p* PPT kut: développement du sport molo- 
cycliste, siège social: café Le Royal, 2, rue Dailly, Saint-Cloud. 

17 mars 195, Déclaration à la préfecture du Nord. Clique scolaire 
d'Armentières. But: compléter et p" olonger l'œuvre scolaire en 
promouvant l'éducation musicale des élèves, jeunes gens et adultes, 
et défendre l'école laïque. Siège social: + école v erre-Lecocq, 35, rue 
Nationale, Armentières, 

17 mars 195%. Déclaration à la préfecture du Nord. Association lilloise 
d'éducation popuw'aire. Ent: soutien matériel et moral aux écoles 
libres primaires de Lille et sa banlieue. Siège social: 13, rue Jacque- 
mars-Giélée, Lille, 





7 mars 195, Déclaration à la préfecture du Nord. Association d'édu- 
cation populaire « Foyer port Ha ». But: organisation de séances 
de ciné-club, télé-club, cercles d’études, ronfé rentes, colonies de 
vacances, art théâtral, choral et musical, Siège social: Foyer Notre- 
Dame, rue de Mérignies, Mons-en-Pevè!e. 





17 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer 
Vespa-Club. But: sportif et touristique, Siège social: bar-restaurant 
Olympic, 57, rue lenfe:!-Rochereau, Rochefort-sur-Mer (Charente- 
Maritime). 





Paris. — Imprimer des Journaux officiels, 3, quai Voltaire, 
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EN VENTE : 





BAUX COMMERCIAUX 


Le décret n° 


53-060 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 


le renouvellement des BAUX A LOYER D'IMMEUBLES OU DE LOCAUX A USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL 
OU ARTISANAL, modifié par la loi n° 53-1346 du 31 décembre 1953, fait l'objet de la brochure n° 1021, mise 
en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 50 F. 


(Règlement par mandat poste, 


chèque bancaire ou chèque postal [C C. P. 9063-13 Paris].) 
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